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Auteurs de l'étude: 
L'étude a été menée par MM. Michel Gallois et Yves de Villanfray, de la Sarl Bois Synergie 
Consultants.  

 
Bois Synergie Consultants  est une SARL issue d’un GIE du même nom créé en 1990. 
Ses 4 consultants seniors interviennent sur l’intégralité de la filière bois, de la forêt à la deuxième 
transformation du bois. Ainsi, ses domaines d’intervention concernent aussi bien la technique, 
l’économie des entreprises et de la filière que la politique forestière territoriale : études technico-
économiques de la transformation du bois, études commerciales et financières, élaboration de 
dossiers d’installations classées pour l’environnement, Chartes Forestières et projets de territoire. 
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RESUME NON TECHNIQUE DE L’ETUDE D’IMPACT 
 
 
L'Entreprise CRUARD CHARPENTE, située rue des Sports, sur la commune de 

Simplé (53), exerce une activité de la deuxième transformation du bois. L'entreprise exerce 
également une activité de traitement du bois. 

 
L'entreprise CRUARD CHARPENTE exerce son activité, sur un terrain destiné à cet 

effet. Ce terrain est situé à 200 m au Sud du centre du village de Simplé. 
 
Sur ce terrain l'entreprise dispose d'une surface d’exploitation de 27 154m² dont 

9 122 m² couvert. Cette superficie bâtie abrite principalement : 
- un bâtiment de stockage de la matière première bois, 
- un atelier de taille, 
- un atelier d'assemblage de charpente, 
- un atelier d'assemblage des ossatures bois, 
- des stations de préservation du bois, 
- un bâtiment administratif, un bureau de production et vestiaires. 

 
Les ateliers de fabrication abritent des machines équipées d'outils coupants qui sont 

actionnés par des moteurs électriques. Ces matériels permettent de transformer des sciages 
de bois en pièces destinées à la fabrication de charpentes ou d’ossatures pour la 
construction de bâtiments. 

 
La préservation du bois, qui s'effectue par absorption d'un produit chimique, a pour 

but de conférer aux sciages des qualités de bonne conservation selon l'usage qui en sera fait 
et est imposé par les textes réglementaires relatifs à la construction ossature bois.  

 
Les activités de l'entreprise CRUARD CHARPENTE engendrent : 
 

Des produits connexes comme : 
- des copeaux, sciures et poussières de bois, 
- des chutes de bois et panneaux 

 
Tous les produits connexes (Bois de classe A et B, copeaux, sciures et poussières de 

bois) sont stockés dans des bennes de 30 m3 et sont récupérés par l'entreprise SECHE 
ENVIRONNEMENT– CHANGE (53).  

 
Des déchets comme : 

 
- des emballages papiers et cartons qui sont stockés dans une benne. Ces 

emballages sont récupérés par SECHE ENVIRONNEMENT pour être 
recyclés, 

- des boues provenant du débourbeur déshuileur ainsi que des boues de fonds 
des bacs qui sont récupérées par la société CHIMIREC, entreprise spécialisée 
dans l'élimination des déchets industriels, 

- des conteneurs vides des produits de traitement  sont repris par le fournisseur 
du produit, 
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- de la ferraille stockée dans une benne qui est récupérée et recyclée par la 
société PASSENAUD Recyclage, pour être utilisée dans de nouvelles 
productions, 

- des gravats, qui sont stockés dans une benne et qui sont récupérés par la 
société SECHE ENVIRONNEMENT, 

- des déchets industriels banals qui sont stockés dans une benne. Ces 
emballages sont récupérés par SECHE ENVIRONNEMENT pour être 
recyclés. 

- des emballages souillés de type aérosols ou récipients de produit vide ayant 
contenu des produits de type peinture, lasure… Ces déchets sont récupérés 
par CHIMIREC pour être retraités. 

 
L'entreprise est soumise, en fonction de la Nomenclature des Installations Classées 

pour la Protection de l'Environnement à une autorisation d'exploiter présentée au titre de la 
rubrique n° 2415-1, à une déclaration soumise au contrôle périodique prévu par l'article L-
512-11 du code de l'environnement au titre de la rubrique 4510-2 et à déclaration au titre des 
rubriques 2410-B.2 et 1532. 

 
- Les rubriques n° 2415 et 4510 concernent l'activité de préservation du bois, 
- Les rubriques n° 2410-B.2 et 1532 concernent l'activité du travail du bois et le 

stockage du bois et des matériaux combustibles analogues.  
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o IMPACT DES ACTIVITES DE L'ENTREPRISE 
 
Au niveau du bruit 
 
L'activité de transformation du bois engendre une légère élévation du niveau sonore 

ambiant. L'élévation en période diurne des niveaux acoustiques et de l'émergence en limite 
de zones à émergence réglementée demeure suffisamment faible pour ne pas perturber la 
santé de la population environnante. 

 
L’installation d’aspiration de l’atelier de taille situé au Nord de l’atelier d’assemblage 

d’ossature (repère E) génère des émissions sonores. Afin de ne pas perturber la santé de la 
population environnante un mur anti-bruit a été installé.  

 
Toutes les activités où l’on travaille le bois sont exercées à l’intérieur de bâtiments. 
Les horaires de travail sont limités à la période diurne. 
 
Au niveau de l'air 
 
L'entreprise est dotée de réseaux d'aspiration et ne génère que très peu de 

poussières.  
 
Le traitement du bois ne génère aucune odeur. 
 
Au niveau de l'eau 
 
Les activités de l'entreprise ne génèrent aucune eau usée à l’exception des eaux sanitaires.  
 
Les sanitaires et lavabos utilisés par le personnel pendant les horaires de travail 

libèrent des eaux usées domestiques. Ces eaux sont collectées par le réseau 
d'assainissement communal et sont traitées dans une station d'épuration par lagunage.  

 
Les bois contenant des produits de traitement sont stockés sous abri jusqu'à fixation 

des produits de traitement dans les cellules du bois afin d'éviter tout risque de délavage par 
l'eau de pluie. 

 
Au niveau du sol 
 
Les produits chimiques sont stockés dans des récipients étanches. 
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o IMPACT DES ACTIVITES SUR LA SANTE DES POPULATIONS 
 

ENVIRONNEMENT 
CONCERNE 

ORIGINE DU RISQUE 
D'IMPACT 

IMPACT SUR LA SANTE 
DES POPULATIONS MESURES PRISES 

RESSOURCE EN 
EAU 

 
Pollution de la nappe 
souterraine par infiltration 
accidentelle 
 
Pollution des eaux 
superficielles par 
déversement accidentel 
 
Pollution accidentelle par des 
produits d'extinction en cas 
d'intervention contre l'incendie 

 
Contamination par des 
produits chimiques de l'eau 
potable (à partir du réseau) 
 
Fixation de toxiques dans les 
écosystèmes aquatiques 
environnants (contamination 
de la faune et la flore) 
 

Alimentation en eau des bacs 
par le réseau communal 
 
Mise en place de 
disconnecteurs avec clapets 
anti-retour 
 
Mise en rétention imperméable 
de tous les stockages de 
produits chimiques  
 
Création d’un bassin de 
rétention des eaux d’extinction 
(mesure compensatoire) 
 
Réalisation de vannes 
manuelles et de rétention 
(mesure compensatoire) 

ATMOSPHERE 

Emission de produits 
chimiques 
 
Emission de gaz lors d’un 
éventuel incendie 
 
Emission de poussières 
 
Emission de chaleur 

Irritation des bronches 
respiratoires et des yeux 
 
Intoxication par inhalation 
 
Gènes pour  le voisinage 

Très peu de produits chimiques 
stockés sur le site en contact 
direct avec l'air ambiant 
 
Locaux à risques ouverts sur 
l’extérieur (avec renouvellement 
permanent et naturel de l’air 
ambiant) 
 
Aspiration et filtration de l'air 
chargé de poussières  
 
Stockage des sciures dans  
deux bennes métalliques 
totalement  fermées  

CONTAMINATION 
DU SOL 

Déversements accidentels de 
produits chimiques 

Contamination de la nappe à 
partir du sol infiltré 

Stockage des produits 
chimiques sur rétention 
 
Surveillance et travaux de 
maintenance régulière au 
niveau de toutes les rétentions 
 
Séparateur à hydrocarbures 

NUISANCES 
SONORES 

Machines-outils à bois, 
coupeuse à  déchets, 
compresseurs, 
mécanisations, manutentions 
internes et circulation routière 
liée à l'activité 

Gènes pour  le voisinage 

Machines-outils à l'intérieur des 
bâtiments 
 
Compresseurs dimensionnés au 
minimum 
 
Circulation réduite des 
véhicules à l'intérieur de 
l'enceinte de l'entreprise 
 
Isolation acoustique de 
l'ensemble de l'aspiration 
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Cette étude explicite tous les moyens mis en œuvre pour ne pas engendrer de 
perturbations sur l'environnement, en particulier sur la faune et la flore, les sites et paysages, 
le sol, l'eau, l'air, le climat, les milieux naturels, les équilibres biologiques, les biens et le 
patrimoine culturel, le voisinage, l'hygiène, la sécurité et la salubrité publique. 

 

Cette étude a été menée par Mrs Michel Gallois et Yves de Villanfray, de la SARL 
Bois Synergie Consultants, Bureau d'études spécialisé en première et deuxième 
transformations bois et dans la mise en conformité des entreprises vis à vis de la Législation 
sur les Installations Classées.  

 

(Cf. Annexe 10 - Schéma de la procédure d'autorisation.)  
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ETUDE D’IMPACT 
 
 

1. ETAT INITIAL DU SITE 
 

1.1. Climatologie 
 
Le climat de la Mayenne est de type océanique dégradé sur la partie septentrionale.  
 

o LES PRECIPITATIONS 
(Source : météo-France – station de Craon – 1971-2000) 
 
Les pluies sont fréquentes en toute saison (160 à 180 jours par an), avec un 

maximum atteint entre le mois d'octobre et le mois de janvier. Rarement très intenses, 
hormis sous les orages, les précipitations prennent la forme de bruines, pluies fines ou 
crachins. En liaison avec les perturbations venant de l'Océan Atlantique, les vents d'Ouest 
ou de Sud-Ouest peuvent entretenir une humidité permanente qui se condense sous des 
formes multiples : rosées, brouillards et brumes.  

 
Les cumuls pluviométriques annuels sont généralement compris entre 650 et 800 

millimètres.  
 
Les pluies les plus importantes sont recensées en décembre et janvier. Les cumuls 

mensuels dépassent fréquemment les 100 millimètres. 
 
Les mois de juin à août sont plus cléments et les moins pluvieux de l'année. Les 

précipitations varient entre 36 et 45 millimètres, elles sont essentiellement produites par des 
orages. 

  
Les précipitations moyennes enregistrées à Craon sont de 691,5 mm/an et 

l’amplitude pluviométrique est de 40,5mm.  
 
D'autres phénomènes météorologiques peuvent être observés selon la période de 

l'année ou le lieu :  
- Les brouillards (60 à 70 jours par an), denses à l’Ouest de la Mayenne ;  
- Les orages (15 à 20 jours par an), peu fréquents sur le Sud-Est du 

département comparativement à l’ensemble de la Mayenne ;  
- La grêle, peu présente (moins de 5 jours par an) ;  
- La nébulosité (couverture nuageuse du ciel) est décroissante du Nord (7/10 

du ciel) à l'extrême Sud-Est (moins de 6/10 du ciel) du département.  
 

o LES TEMPERATURES 
(Source : météo-France – station de Craon – 1971-2000) 
 
La température est caractérisée par sa douceur et de faibles écarts au cours de 

l'année. Les hivers sont dans l'ensemble assez cléments alors que les étés sont très 
tempérés. La température moyenne de janvier s'établit entre 5 et 6 degrés. 

  
La température moyenne à Craon est de 11,7° et l’amplitude thermique est de 14,1°. 
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Juillet et Août, mois les plus chauds, affichent des températures moyennes 
identiques, variant entre 18 degrés des limites de l'Orne jusqu'à presque 20 degrés aux 
confins du Maine-et-Loire.  

 
Au niveau des records (Craon), les températures les plus élevées ont été 

enregistrées le 10 août 2003 et le 28 juillet 1947 avec 40°C. La plus basse température a été 
atteinte le 08 janvier 1985 avec –18°C.  
 

o L’INSOLATION ET LES VENTS 
 
L'insolation annuelle moyenne est comprise 

entre 1 700 heures au Nord et 1 800 heures au Sud, la 
moitié de cet ensoleillement se produit de mai à août  
(1 622 heures à Entrammes). Durant la période 
estivale, le soleil est présent pendant plus de 200 
heures avec un maximum en juillet.  

 
Les vents d'Ouest à Sud-Ouest sont 

prédominants quel que soit la saison mais les journées 
ventées demeurent plus rares que sur les 
départements côtiers.  

 
Le nombre de jours avec des rafales 

supérieures à 60 kilomètres par heure n'est que de 34 
à Laval et en moyenne, le vent ne dépasse les 100 
kilomètres qu'une seule fois par an. 

 

1.2. Sismologie 
 
Depuis le 22 octobre 2010, la France 

dispose d’un nouveau zonage sismique divisant 
le territoire national en cinq zones de sismicité 
croissante en fonction de la probabilité 
d’occurrence des séismes (articles R563-1 à 
R563-8 du Code de l’Environnement modifiés par 
les décrets n° 2010-1254 du 22 octobre 2010 et 
n° 2010-1255 du 22 octobre 2010, ainsi que par 
l’Arrêté du 22 octobre 2010)  

- une zone de sismicité 1 où il n’y a 
pas de prescription parasismique particulière 
pour les bâtiments à risque normal (l’aléa 
sismique associé à cette zone est qualifié de très 
faible),  

- quatre zones de sismicité 2 à 5, où 
les règles de construction parasismique sont 
applicables aux nouveaux bâtiments, et aux 
bâtiments anciens dans des conditions 
particulières. 
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D'après ce nouveau zonage sismique, on peut constater, d'après la carte ci-contre, 
que la Mayenne se situe en zone 2 (sismicité faible). 

 

1.3. Contexte géologique et hydrogéologique 
 

o GEOLOGIE 
 
Le bassin versant de l’Oudon, et plus généralement le département de la Mayenne, 

se situe à la limite orientale du Massif Armoricain dans l’unité géologique de la Bretagne 
centrale. Une grande partie du Massif Armoricain est occupée par des terrains des 
formations du Briovérien supérieur (- 580 Millions d’Années), qui sont en partie recouverts 
par des formations sédimentaires plus récentes.  

 

Le Sud-Ouest de la Mayenne est essentiellement constitué de schistes et de grès.  
Une grande partie du territoire du Pays (Anticlinal Méridional) est composée de 

schistes et grès (roches métamorphiques) du Briovérien. Dans cette partie du territoire sont 
inclus deux zones importantes de dépôts sédimentaires (autour de l’Uzure).  

 
Au Sud de cette formation, en dessous de Saint-Aignan-sur-Roë, se trouve le 

synclinal de Martigné-Ferchaud, composé des mêmes roches, cette fois d’origine 
sédimentaire et datant de l’Ordovicien et du Silurien (- 455, - 430 Millions d’Années).  

 
L’alternance des roches, plus ou moins résistantes à l’altération, donne un relief 

irrégulièrement ondulé, qui constitue un paysage relativement modelé. 
  
La perméabilité du schiste et du grès est faible, l’eau est donc facilement accessible. 
 
L'établissement se situe sur des terrains sédimentaires de Schistes précambriens. 

Cette formation forme trois bandes anticlinales parallèles séparant les synclinaux siluriens. 
Ce sont du Nord au Sud : les bandes de Château-Gontier, de Bouillé-Ménard et de 
Châteaubriant. 

Cf. Annexe n°11 - Données géologiques issues de la carte BRGM géologique au 1/80 
000ème n° 91 de la région de Château-Gontier.  

 
o HYDROGEOLOGIE 

 
Le site de l’entreprise CRUARD Charpente, situé au sud du bourg de Simplé (53), est 

implanté sur les grès et grauwackes du Briovérien (Protérozoïque). Cette formation de socle 
très ancien est fortement déformée et altérée. Elle se présente sous dorme de grès 
schistosés et altérés en un horizon à dominante argileuse, sur plusieurs mètres d’épaisseur. 
Ces terrains, très peu perméables, n’autorisent aucune exploitation significative d’eaux 
souterraines. Les faibles circulations d’eaux souterraines de nappe libre et superficielle se 
font à la faveur d’horizons relativement moins argileux et plus en profondeur au gré des 
fissures et fractures de la roche massive.  

 
Dans ce contexte peu aquifère l’écoulement des eaux souterraines suit la 

topographie. Localement la pente, faible, conduit les eaux superficielles vers le nord/nord-est 
en direction du ruisseau le plus proche. La crête piézométrique, alignée sur la crête 
topographique, est proche des limites du site au sud-ouest et dans une zone agricole.  
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(Cf. Annexe 26 – Rapport de pose d’un piézomètre complémentaire.)  
 
La société CRUARD Charpente a missionné Antea Group (pour la réalisation de ses 

trois ouvrages piézométriques : le 11 janvier 2002 pour le PZ1, le 14 janvier 2004 pour le 
PZ2 et le 27 juin pour le PZ3.  

 
 
Les niveaux piézométriques mesurées le 3 juillet 2017 par un opérateur spécialisé 

Antea Group mettent en évidence :  

 
- Un point haut au sud-est du site (Pz3) et un point bas au nord-ouest du site d’étude 
(Pz2).  
- Un sens global d’écoulement orienté vers le nord/nord-ouest.  
 
Au regard de ces données piézométriques, la position hydrogéologiques des 

piézomètres par rapport au secteur des bacs de traitement est la suivante :  
- Pz1 est latéral proche des bacs ; 
- Pz2 est en aval ;  
- Pz3 est en amont.  
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Le suivi piézométrique mis en place depuis 2002 concerne la recherche des éléments 

chimiques suivants (traceurs), correspondant aux matières actives du produit de traitement 
utilisé par l'entreprise CRUARD Charpente:  

- Perméthrine, 
- Tebuconazole, 
- Propiconazole, 
- Cyperméthrine 
- 3-Iodo-2-propynyl-butyl carbamate (IPBC) - depuis 06/2016. 

 
Les résultats obtenus lors des quatre dernières campagnes de mesures ont été les 

suivants : 

 PZ1 PZ2 

Interventions 10/2015 06/2016 09/2016 04/2017 10/2015 06/2016 09/2016 04/2017 

Perméthrine 
(en � g/l) < 0.05 < 0.05 < 0.05 < 0.05 < 0.05 < 0.05 < 0.05 < 0.05 

Tébuconazole 
(en � g/l) < 0.05 < 0.05 < 0.05 < 0.05 < 0.05 < 0.05 < 0.05 < 0.05 

Propiconazole 
(en � g/l) < 0.05 < 0.05 < 0.05 < 0.05 < 0.05 < 0.05 < 0.05 < 0.05 

Cyperméthrine 
(en � g/l) < 0.05 < 0.05 < 0.05 < 0.05 < 0.05 < 0.05 < 0.05 < 0.05 

IPBC (en � g/l) 
Non 

Analysé 
< 0.1 < 0.1 < 0.1 

Non 
Analysé 

< 0.1 < 0.1 < 0.1 
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Ces résultats montrent que les concentrations en perméthrine, tébuconazole et 
cyperméthrine sont inférieures au seuil de détection analytique de 0,05 � g/l. 

 

Seules des traces de propiconazole ont été détectées à faible concentration au droit 
de PZ1. Cette concentration reste toutefois inférieure à la limite de qualité des eaux 
destinées à la consommation humaine, qui est de 0,1� g/l.  

 
(Cf. Annexe 15 – Suivi de la qualité des eaux souterraines) 
 
Le programme analytique a été défini sur la base des produits utilisés au moment de 

la réalisation du 2ème piézomètre. En 2013, le produit SARPECO 850 a remplacé le produit 
GOLD 800. Certaines molécules suivies étaient communes mais l’une d’elle, l’IPBC, était 
nouvelle. Il n’avait pas été proposé de l’ajouter, le site n’ayant jamais présenté de traces 
d’impact sur le milieu souterrain. Néanmoins, suite à la remarque de la DREAL et à un 
nouveau changement de produit (remplacement du SARPECO 850 par le SARPECO 9 
PLUS), l’IPBC a été ajouté à la liste des paramètres depuis le 1er semestre 2016.  

 
(Cf. Annexe 12 - Courrier ANTEA Groupe) 
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1.4. Environnement humain 
 
 

o GENERALITES 
 

Région Pays de la Loire 
Département Mayenne 
Arrondissement Château-Gontier 
Canton Cossé-le-Vivien 
Intercommunalité Communauté de communes de la Région de Cossé-le-Vivien 
Code postal 53360 
Superficie 9,1 km2 

 
o DEMOGRAPHIE 

 
Habitants Simpléens et Simpléennes 
Population 395 habitants (2014) 
Densité 43 habitants au km2 

 
o GEOGRAPHIE 

 
Coordonnées 47° 53� 17�  Nord 0° 51� 00�  Ouest   
Altitude 50 m (mini) – 97 m (maxi) 

 
o EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE 

 
1962 1968 1975 1982 1990 1999 2010 2013 2014 
291 342 298 269 237 256 372 382 395 

 
La commune a connu une nette hausse de 54 % de sa population depuis 1999  
 
La commune de Simplé fait partie de la communauté de communes de la Région de 

Cossé-le-Vivien.  
 

o MONUMENT HISTORIQUE ET PATRIMOINE CULTUREL 
 
Il n’existe pas de sites historiques ou monuments inscrits ou classés sur la commune 

de Simplé. Les sites historiques ou monument inscrits ou classé les plus proches sont situés 
à 4km du site : 

- Le logis du plessis à Marigné-Peuton 
- Le logis de la Girouardière à Peuton 
 

o AGRICULTURE 
 
Il est à signaler que la commune de Simplé est située dans la délimitation 

géographique de l'aire de production du produit dénommé « Maine-Anjou », Appellation 
d’Origine Contrôlée (AOC) de la viande bovine. Décret n°2011-536 du 16 mai 2011 relatif à 
l'appellation d'origine contrôlée "Maine d'Anjou". 
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1.5. Infrastructures 
 
La société CRUARD Charpente se trouve au sud de la commune de Simplé, 

commune située à 4 km au Nord-Ouest de Marigné-Peuton, le plus grand village de 
proximité. 

 
Les villages voisins sont Peuton, Marigné-Peuton, Denazé, Cosmes et Laigné. 
 
La plus grande ville la plus proche de Simplé est Laval qui se trouve à 22 km au 

Nord-Est à vol d'oiseau. 
 

o VOIES DE COMMUNICATION 
 

Routes : 
La commune n'est pas reliée à de grands axes de circulation. 
L'entreprise est située à environ : 

- 12 km de la nationale 162 qui relie Laval à Angers, 
- 35 km de la nationale 178 qui relie Fougères à Nantes, 
- 30 km de l'E50 qui relie Vitré à la ville du Mans. 

 
Trains : 
La commune de Simplé n'est pas dotée d'un réseau ferré avec une gare de 

voyageurs ni d'un point d'arrêt routier.  
La gare la plus proche se trouve à Laval (22 km), le Genest-Saint-Isle (23 km) et Port 

Brillé (26 km).  
 
Aéroport : 
La commune de Simplé n'est pas dotée d'un aérodrome ou d'un aéroport. 

L’aérodrome le plus proche est celui de Laval. 
 
Transports en commun (bus) : 
Néant. 
 
Equipements et services communaux : 
La commune de Simplé dispose notamment, d'une bibliothèque municipale, d'une 

école primaire, d'un bar restaurant et d'un terrain de sport. 
 

o PLAN D’OCCUPATION DES SOLS 
 
La commune de Simplé ne dispose pas d'un plan d'occupation des sols, ni de P.L.U. 

Une carte communale est en cours d'élaboration. Elle n'est soumise à aucune servitude.   
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1.6. Environnement artisanal, industriel et commerc ial  
 

Sur la commune, deux activités majeures sont dominantes : 
- L'agriculture, avec à ce jour 11 exploitants (G.A.E.C, E.A.R.L., ou 

indépendants), 
- L'artisanat, puisque qu'aujourd'hui une dizaine d'artisans et commerçants 

siègent sur le village, 
- Deux P.M.E, CRUARD Couverture et CRUARD Charpente. 

 

1.7. Environnement naturel 
 

1.7.1 L'eau  
 
L’entreprise est située à l’extérieure d’une zone de protection de captages d’eau 

potable. Le captage le plus proche du site est situé au lieu-dit : La Roche, sur la commune 
de Loigné sur Mayenne, soit à 15km du site d’exploitation.  

 
o HYDROGRAPHIE 

 
Le cours d'eau le plus proche est situé à 500 m au nord de notre site d'exploitation. 

Ce cours d'eau est le ruisseau de Chauvigné qui rejoint au Sud-Est de notre site le ruisseau 
de l'Hière (à environ 1,7 km).  

L'Hière (code Sandre M 3764000) d'une longueur de 33 km rejoint la rivière de 
l'Oudon, au sud de la commune de Chérancé. 

 
L'Oudon (code Sandre M3--0180), prend sa source dans un petit étang à La Gravelle, 

par 192 mètres d'altitude. De 103 km de longueur, il forme ensuite le vaste étang de la 
Guihardière, baigne Méral, laisse à gauche Cossé-le-Vivien et décrit de nombreux lacets. Il 
reçoit à droite la Mée qui passe à Livré, traverse Craon, et reçoit à droite l'Uzure, qui baigne 
la forêt de Craon et passe à Niafles. Plus bas, il se grossit, à gauche du petit affluent de 
l'Hière, et un peu plus bas à droite, du Chéran, rivière qui prend sa source dans la forêt de la 
Guerche et arrose Saint-Aignan-sur-Roë. Puis, il reçoit plusieurs petits affluents, arrose 
Segré et le Lion-d'Angers, et se jette dans la Mayenne, à 3 km en aval de cette localité au 
fort de Grez, par 15 mètres d'altitude. 

L'Oudon était navigable au XIXe siècle depuis Segré jusqu'à la Mayenne, et 
permettait le transport de bois de construction, de granite et d'ardoise. 

 
En Mayenne, le bassin versant de l'Oudon, d'environ 1 350 km2, à 180 km de cours 

d'eau principaux et les petits affluents au nombre de 125 représentent 290 km de cours 
d'eau, soit un total de 470 km. L'ensemble du bassin versant de 1 480 km2, représente 
800 km de cours d’eau. 

Le réseau hydrographique est dense et très ramifié avec une répartition assez 
homogène sur l’ensemble du bassin versant.  

L'Oudon présente des fluctuations saisonnières de débit assez importantes, plus 
marquées que dans les bassins voisins de la Sarthe, de l'Huisne, du Loir, et même de la 
Mayenne, alternant les hautes eaux d'hiver, au débit mensuel moyen de 16,5 à 25,9 m3 par 
seconde de décembre à mars inclus (maximum en janvier), avec des basses eaux d'été de 
juillet à septembre, entraînant une baisse du débit moyen mensuel jusqu'au niveau de 
0,526 m3 au mois d'août (à peine plus d'un demi mètre cube). 
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Débit moyen mensuel (en m 3/s) 
Station hydrologique : M3851810 - L'Oudon à Segré pour un bassin versant de 1 310 km2 

(données calculées sur 14 ans) 
Source : Banque Hydro - Ministère de l'écologie et du développement durable 

 
Le plan d'eau de La Rincerie, alimenté par deux ruisseaux (le ruisseau de l’Usure et 

le ruisseau d’Aubray), constitue la seule étendue d’eau importante du Pays de Craon. Elle 
s’étend sur 120 ha.  

 
L'Hière et ses affluents depuis la source jusqu'à la confluence avec l'Oudon forment 

la masse d'eau "FRGR 0520". L'Oudon et ses affluents depuis la source jusqu'à Craon 
forment la masse d'eau "FRGR 0504". 

Ces deux masses d'eau sont classées en Listes 1& 2 selon la Loi sur l'Eau et les 
Milieux Aquatiques ("LEMA" - L. 214-17 du Code de l'Environnement), dont les principes 
sont de préserver les cours d'eau de dégradations futures et d'afficher un objectif de 
restauration à long terme, avec objectifs d'atteinte d'un Très Bon Etat, de réservoir 
biologique du SDAGE et d'axe poissons grands migrateurs. 

 
La qualité des eaux de l'Oudon s'avère globalement moyenne à médiocre et 

préoccupante pour le paramètre nitrates qui reste de qualité mauvaise:  
 

L’Oudon à "Marcillé" - Chatelais (limite départements 53 et 49) – (CG 53) 
Station RCO - RD n°04131400 

 

1.7.2 L'air  
 
Le site de l'entreprise CRUARD CHARPENTE est implanté sur un territoire occupé 

principalement par des habitations et des champs cultivés par des agriculteurs. On ne note 
pas de pollution atmosphérique particulière. 

 



83 

Actuellement, en Mayenne, la surveillance de la qualité de l'air est assurée de façon 
permanente uniquement dans la ville de Laval. Cette station permet de calculer l'indice 
ATMO, représentatif de la qualité moyenne de l'air respirée par les habitants. 

 
De fait, le pays de Cossé-le-Vivien n'est pas étudié directement sur son territoire. 
  
La station de surveillance de surveillance de Laval est trop éloignée du site 

d'exploitation de l'entreprise et n'est de ce fait pas représentative de la qualité de l'air 
ambiant sur le site de Simplé. 

 

1.7.3 La faune et la flore 
 
L’environnement de la société est principalement constitué de zones de cultures et 

d'élevages. 
 

o LA FAUNE 
 
Concernant les oiseaux, deux espèces semblent fortement prioritaires :  

- La Chevêtre d'Athéna, très présente en Mayenne, peut être considérée 
comme commune, mais sensible à la dégradation de ses habitats de chasses 
(prairies, bocage) mais aussi à  la rénovation des bâtiments agricoles, qui ne 
permettent plus sa nidification. 

- Le Busard Saint Martin, rapace nichant autrefois dans les landes et coupes 
forestières mais aussi de plus en plus dans les grandes cultures, est menacé 
par les moissons précoces, qui peuvent entraîner la mort de nombreux 
juvéniles lorsqu'ils ne sont pas encore volants. 

 
Concernant les mammifères, plusieurs espèces remarquables sont recensées sur le 

territoire, comme : 
- Le Petit rhinolophe. Cette espèce est considérée comme rare, et la 

préservation  de ses gîtes ainsi que de ses secteurs de chasse (bocage, 
prairies naturelles) est indispensable. 

- La Barbastelle, espèce peu commune au niveau régional. 
- Le Campagnol amphibie, mammifère en forte raréfaction qui pâtit de la 

dégradation des milieux aquatiques ainsi que de la concurrence avec le Rat 
musqué. 

 
Concernant les amphibiens, ces derniers semblent être les familles les plus 

menacées, de manière générale, suite au déclin et à la dégradation de leurs habitats 
terrestres et aquatiques. 

 
Concernant les reptiles, plusieurs espèces de serpents assez rares sur le 

département ont été recensées. Les serpents sont soumis à de nombreuses menaces, en 
particulier la dégradation et la fragmentation de leurs habitats, mais ils sont aussi sujets à de 
nombreuses phobies et sont victimes de la destruction directe par l'homme. 

 
Concernant les insectes, la plupart des espèces d'odonates et de lépidoptères 

recensées sur le territoire n'ont pas de statut de protection particulier. 
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o LA FLORE 
 
Certaines espèces végétales sont considérées comme assez rares au niveau du 

département de la Mayenne. 8 sont classées parmi la liste rouge du Massif Armoricain.  
L’entreprise est située en dehors de toute zone de protection environnementale 

susceptible de présenter des contraintes en matière des activités exercées. 
 

o CONNECTIVITE BIOLOGIQUE (TRAME VERTE ET BLEUE), 
CONSERVATION DES ESPACES NATURELS ET AGRICOLES – 
CORRIDORS BIOLOGIQUES 
 

La trame verte et bleue est un outil d’aménagement du territoire qui vise à 
(re)constituer un réseau écologique cohérent, à l’échelle du territoire national, pour permettre 
aux espèces animales et végétales, de circuler, de s’alimenter, de se reproduire, de se 
reposer … En d’autres termes d’assurer leur survie et permettre aux écosystèmes de 
continuer à rendre à l’homme leurs services. Les continuités écologiques correspondent à 
l’ensemble des zones vitales (réservoirs de biodiversité) et des éléments (corridors 
écologiques) qui permettent à une population d’espèces de circuler et d’accéder aux zones 
vitales. La trame verte et bleue est ainsi constituée de réservoirs de biodiversité et de 
corridors qui les relient. 

 
La société CRUARD CHARPENTE est implantée sur la commune de Simplé, à 

l'extérieur de tout corridor biologique. L'entreprise de par sa situation géographique ne crée 
aucune barrière à la libre circulation des espèces animales et végétales. 

 
o ANALYSE DES METHODES UTILISEES POUR EVALUER LES EFF ETS 

SUR L’ENVIRONNEMENT 
 

Le bureau d’études sélectionné pour la réalisation de la présente demande de 
régularisation d’autorisation d’exploiter a plus d’une vingtaine d’années d’expérience dans 
l'élaboration de ce type de dossiers. La société Bois Synergie Consultants a élaboré plus de 
200 dossiers de demande d’autorisation sur le territoire national pour des sociétés ayant des 
activités de travail mécanique du bois et de préservation de bois. De par son expérience, il a 
une parfaite connaissance des effets directs et indirects des installations de transformation 
de la filière bois sur l’environnement et des mesures compensatoires à mettre en œuvre. Le 
bureau d’études sélectionné est doté d’un réseau de veille réglementaire et légal. Il est 
également souvent sollicité pour accompagner les entreprises dans la mise en place d’un 
Système de Management Environnemental en vue de la certification ISO 14001. 
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1.7.4 Les zones d'intérêt remarquable 
 

o ARRETES PREFECTORAUX DE PROTECTION DE BIOTOPES (APP B) 
 
Issu de la loi de la protection de la nature du 10 juillet 1976, un Arrêté Préfectoral de 

Protection de Biotope consiste à protéger des milieux, naturels ou non, menacés et 
essentiels à la survie de certaines espèces animales et/ou végétales. 

Les trois Arrêtés Préfectoraux de Protection de Biotopes (APPB) en Mayenne sont 
les suivants : 

- Tourbière du Gros-Chêne à Marcillé-la-Ville 
- Landes humides des Egoutelles à Villepail 
- Rivières la Sarthon et ses affluents à Ravigny, Saint Pierre des Nids et Saint 

Léonard des Bois. 
 
La commune de Simplé ainsi que les communes situées dans le rayon d'affichage 

des 3 km (Denazé, La-Chapelle-Craonnaise, Cosmes, Quelaines-Saint-Gault, Peuton, 
Marigné-Peuton, Laigné) autour du site d'exploitation sont localisées en dehors de tout arrêté 
préfectoral de protection de biotope. L’entreprise et son projet n’ont donc pas d’impact sur 
cette zone.  

 
o ESPACES NATURELS SENSIBLES (ENS) 

 
Un ENS est un outil de protection de la nature qui a pour objectif « de préserver la 

qualité des sites, des paysages, des milieux naturels et des champs naturels d'expansion 
des crues et d'assurer la sauvegarde des habitats naturels selon les principes posés à 
l'article L. 110, le département est compétent pour élaborer et mettre en œuvre une politique 
de protection, de gestion et d'ouverture au public des espaces naturels sensibles, boisés ou 
non ». (Articles L.142-1 du code de l'urbanisme). 

 
En Mayenne, vingt-un sites sont recensés dont six bénéficient d'une politique ENS 
  

- Rivières 
�  Basses vallées angevines, aval de la rivière Mayenne et prairies de la 

Beaumette 
�  Rivière la Mayenne et chemin du halage (politique ENS en place) 
�  Vallée de l'Erve (politique ENS en place) 
�  Vallée de l'Erve en aval de Saint Pierre sur Erve 
�  Vallée du Sarthon (politique ENS en place) 

 
- Forêts 

�  Forêt de Multonne, Corniche de Pail, Site du Montaigu 
 

- Etangs 
�  Etang de la Forge 
�  Etang du Gué de Selle 
�  Etang Neuf 
�  Lac de haute Mayenne (politique ENS en place) 
�  Grottes et Falaises 
�  Mont Souprat à Pré en Pail 
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- Bocage 
�  Bocage de la forêt de la Monnaie à Javron les Chapelles  
�  Bocage de Montsûrs à la forêt de Sillé le Guillaume 

 
- Landes 

�  Landes de Malingue 
�  Landes Humides des Egoutelles (politique ENS en place) 
�  Marais du Fourneau à Pré en Pail 
�  Prairie humide de Brée (politique ENS en place) 

 
- Pelouses sèches 

�  Saint-Calais (politique ENS en place) 
 

- Tourbières 
�  Corniche de Pail 

�  Tourbière du Gros Chêne 
 
La commune de Simplé ainsi que les communes situées dans le rayon d'affichage 

des 3 km (Denazé, La-Chapelle-Craonnaise, Cosmes, Quelaines-Saint-Gault, Peuton, 
Marigné-Peuton, Laigné) autour du site d'exploitation sont localisées en dehors de tout 
Espace Naturel Sensible recensé. L’entreprise et son projet n’ont donc pas d’impact sur 
cette zone.   

CRUARD Charpente 
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o RESERVE NATURELLE REGIONALES (RNR) 
 
Une RNR est outil réglementaire apte à garantir la préservation d’un site naturel à 

l’intérêt patrimonial fort pour la faune, la flore, le patrimoine géologique ou paléontologique 
ou, d’une manière générale, pour la protection des milieux naturels. (art. L. 332-2 du Code 
de l’Environnement). 

 
Peuvent être classés en Réserve Naturelle Régionale : 
Les sites ayant une importance particulière pour la conservation de la faune, de la 

flore, du sol, des eaux, des gisements de minéraux et de fossiles et en général du milieu 
naturel. 

Les sites qu’il convient de soustraire à toute intervention artificielle susceptible de les 
dégrader. (art. L. 332-1 du Code de l’environnement). 

 
Les landes et tourbières des Egoutelles situées sur la commune de Villepail 

constituent la seule Réserve Naturelle Régionale présente en Mayenne. Ce site d'une 
superficie d'environ deux hectares comporte plus de 100 espèces de flore dont des espèces 
remarquables telles que la Drosera à feuilles rondes, la Grassette du Portugal mais aussi 
des espèces primitives protégées nationalement comme le Lycopode inondé. 

 
La commune de Simplé ainsi que les communes situées dans le rayon d'affichage 

des 3 km (Denazé, La-Chapelle-Craonnaise, Cosmes, Quelaines-Saint-Gault, Peuton, 
Marigné-Peuton, Laigné) autour du site d'exploitation sont éloignées de près de 80km de 
cette Réserve Naturelle Régionale. L’entreprise et son projet n’ont donc pas d’impact sur 
cette zone. 

 
o LES ZONES DE PROTECTION REGLEMENTAIRE 

 
De nombreux zonages délimitent et définissent des secteurs au patrimoine naturel 

particulièrement riche. 
 
1. Les zones naturelles d'intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) 
 
Ces ZNIEFF se scindent en deux types : 
 

- Les ZNIEFF de type 1 : leurs étendues sont limitées en surface. Les sites sont 
identifiés et délimités, chaque zone contient des espèces ou au moins un type 
d'habitat de grande valeur écologique à l'échelle régionale, nationale ou 
européenne. 

- Les ZNIEFF de type 2 : Il s'agit de grands ensembles naturels, riches et peu 
modifiés, à potentialités biologiques importantes. 

 
En Mayenne, plusieurs ZNIEFF de type 1 ou 2 sont inventoriées, 4 812 ha de type 1 

et 41 886 ha de type 2. 
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La commune de Simplé ainsi que les communes situées dans le rayon d'affichage 

des 3 km (Denazé, La-Chapelle-Craonnaise, Cosmes, Quelaines-Saint-Gault, Peuton, 
Marigné-Peuton, Laigné) autour du site d'exploitation sont éloignées des zones naturelles 
d’intérêt écologique, faunistique et floristique. L’entreprise et son projet n’ont donc pas 
d’impact sur cette zone. 

 
 
2. Les zones importantes pour la conservation des oiseaux (ZICO) 
 
Les ZICO sont établies en application de la directive CEE 79/409 sur la protection 

des oiseaux et de leurs habitats, dite "Directive oiseaux".  
Elles ont été délimitées par le réseau des ornithologues français sur la base des 

critères proposés dans une note méthodologique. Après validation, elles sont appelées à 
être désignées en ZPS (Zones de Protection Spéciale) et inscrites au réseau NATURA 2000. 

 
Sur le département de la  Mayenne aucune ZICO n'a été répertoriée à ce jour.  
 
3. Les sites NATURA 2000 
 
Le réseau NATURA 2000 a pour objectif de préserver la diversité biologique au 

niveau européen. Ce réseau assure le maintien ou le rétablissement dans un état de 
conservation favorable des habitats naturels et des habitats d’espèces de la flore et de la 
faune sauvage d’intérêt communautaire. (Extrait Site internet du Ministère de 
l’Environnement). Il définit deux types de zones naturelles : 

 

CRUARD Charpente 
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Les Zones Spéciales de Conservation (ZSC) issues de la directive européenne 
"Habitats Faune flore" (1992)  

Les Zones de Protection Spéciale (ZPS-SIC) issues de la directive européenne 
"Oiseaux" (1979) 

 
La Mayenne compte 8 sites classés NATURA 2000 dont 7 bénéficient d'un 

classement comme site d'intérêt communautaire (SIC) et une comme zone de protection 
spéciale (ZPS). 

 

Site Type 
Superficie 

(ha) 
Alpes Mancelles SIC 1 197 
Basses Vallées Angevines, aval de la Mayenne et prairies de 
la Baumette 

SIC 9 210 

Bocage de la forêt de la Monnaie à Javron-les-Chapelles SIC 6 460 
Bocage de Montsûrs à la forêt de Sillé-le-Guillaume SIC 10 260 
Forêt de Multonne, corniche de Pail SIC 825 
Vallée de l'Erve en aval de Saint-Pierre-sur-Erve SIC 342 
Vallée du Sarthon et affluents SIC 1 984 
Corniche de Pail, forêt de Multonne ZPS 1 452 

 
La commune de Simplé ainsi que les communes situées dans le rayon d'affichage 

des 3 km (Denazé, La-Chapelle-Craonnaise, Cosmes, Quelaines-Saint-Gault, Peuton, 
Marigné-Peuton, Laigné) autour du site d'exploitation ne sont pas concernées par un site 
classé NATURA 2000. 

 
1.7.5 Le bruit 

 
L’entreprise CRUARD CHARPENTE apporte quelques nuisances dans ce domaine, 

car elle a une activité de travail mécanique du bois. 
 
L’entreprise exerce son activité en bordure sud de la commune de Simplé. Elle est 

située sur un terrain à vocation industrielle et commerciale. 
 

1.7.6 Le paysage local 
  

Le paysage environnant du site est principalement constitué de champs et prairies. 
Le site est bordé au Nord et à l'Ouest par des maisons individuelles dotées de petits jardins 
engazonnés et arborés, au Sud et à l'Est par des champs et prairies. 
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2. INCONVENIENTS RESULTANT DES INSTALLATIONS ET MES URES 
COMPENSATOIRES PREVUES 
 

2.1. Au niveau du bruit 
 

o OBJET DE MESURAGE 
 
Mesurer les niveaux sonores existant lors du fonctionnement du matériel de 

production de l'entreprise CRUARD Charpente en limites de propriété. 
  
Evaluer sur la base de la réglementation en vigueur, le potentiel de gêne sonore 

engendrée par le fonctionnement des installations et définir les niveaux à respecter en limite 
de zones à émergence réglementée. 

 
o DESCRIPTION  

 
La société CRUARD Charpente assure une activité de deuxième transformation 

(fabrication de charpentes bois et ossatures bois) et de traitement du bois par procédé de 
trempage.  

 
L'entreprise fonctionne du lundi au vendredi et uniquement en période diurne. Les 

plages horaires de fonctionnement des différents ateliers sont les suivantes : 
- Du lundi au jeudi  : 7h30 – 12h00 / 13h15 – 18h00 
- Le vendredi  : 7h30 – 12h00 

 
L'activité de l'entreprise engendre des bruits à tonalité marquée notamment : 

- Lors des opérations de clouage (marteau) au sein de l'atelier d'assemblage de 
charpente située en bordure de la rue des Sports. 

- Lors de l'utilisation des chariots de manutentions (avertisseurs de recul) 
Le fonctionnement de l'entreprise engendre également un bruit particulier lié à une 

source sonore spécifiquement identifiable (réseau d'aspiration des produits connexes). 
 
Les relevés sonores réalisés sont donc composés de l'ensemble des bruits émis par 

toutes les sources sonores proches et éloignées de l'entreprise, c'est-à-dire le bruit 
ambiant . 

 
L'entreprise, située au sein de l'agglomération de Simplé est bordée au Nord, au 

Nord-Est et à l'Ouest par des zones à émergence règlementée. 
 

o METHODOLOGIE DE MESURE 
 
Les mesures ont été réalisées par le bureau d'études Bois Synergie Consultants et 

selon les recommandations de l'arrêté de 17 janvier 2002 . 
 
L'objectif des mesures est d'évaluer l'influence du fonctionnement des équipements 

sur l'ambiance sonore moyenne existant dans l'environnement, conformément à la Norme 
NFS 31 010. 
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A cette fin, nous avons procédé selon les étapes suivantes : 

1. Mesure du niveau sonore résiduel, l’entreprise CRUARD CHARPENTE 
n’exerçant aucune activité.  

2. Mesure de l'ambiance sonore existant, l’entreprise CRUARD CHARPENTE 
exerçant l'ensemble de ses activités de transformation et de traitement du 
bois. 

3. Evaluation de l'émergence en limite de zones à émergence réglementée. 
4. Comparaison de l'émergence avec les critères réglementaires. 
5. Mesures correctives à mettre en place en fonction des résultats obtenus au 

paragraphe 4 
 
Pour l'étape 1 les paramètres mesurés ont été les niveaux de pression acoustique 

continus pondérés A, LAeq,T relevés par intervalles de temps de 1 seconde sur un intervalle 
d'observation de 30 minutes pour chacun des emplacements de mesurage, soit : 

- A à E : qualification conventionnelle en limite de propriété 
- A, B et C : qualification spécifique en limite de zone à émergence réglementée 

(Z.E.R.)  
 
Implantation des différents points de mesures (A à E) : cf. Page suivante 
 

La méthode utilisée constitue une méthode de contrôle.  
 

o CHOIX DES PERIODES DE MESURE 
 

Compte tenu des conditions d'exploitation, les mesures ont été réalisées en période 
diurne. 

 
o MATERIEL DE MESURE  

 
Sonomètre numérique EXTECH type HD600 de classe II avec enregistreur intégré. 

Matériel calibré le 21 février 2014 avec calibreur Digital Instrument Extech 407744 y 407766 
 
Le microphone était placé à 1,50 m du sol pour chaque point de mesure. 
 

o CONDITIONS DE MESURES 
 

Date des mesures  
 
Les mesures ont été réalisées le jeudi 24 juillet 2014 de 6h30 à 13h45  
 

Conditions météorologiques 
 
Lors des essais, les conditions météorologiques étaient les suivantes : 
(source : Météo France) 

- Vent de secteur Nord-Est : 7 km/h, soit (U3) 
- Temps ensoleillé avec passages nuageux (T1) 
- Température ressentie : 25 °C 
- Pression : 1 014 hPa 
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Estimation qualitative de l'influence des conditions météorologiques se fait, en 
référence à la norme NFS 31-010,  par l’intermédiaire de la grille ci-dessous : 

 
 

U1 U2 U3 U4 U5 
T1 - - - - 
T2 - - - - Z + 
T3 - Z + + 
T4 - Z + + + + 
T5 + + + + 

 
En référence à la norme NFS 31-010, les estimations qualitatives des conditions 

météorologiques sont donc U3T1 : Etat météorologique conduisant à une atténuation forte 
du niveau sonore.  
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A, B, C, D, E : POINTS DE RELEVES SONORES 
 

image 
  

Projet 

A 

B 

C 

D 

E 

Atelier 
Charpente 

Atelier 
Ossature 

Atelier 
Taille 

Aire de stockage 
et de chargement 

Aspiration 

Réserve 

CRUARD 
Couverture 

CRUARD 
Couverture 

Bureaux 
Administratif 

ZER 

ZER 

ZER 

ZER 

Atelier 
Communal 

Champs 
Agricole 

Réserve Foncière 
CRUARD Charpente 
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o RESULTATS DES MESURES EN LIMITES DE PROPRIETE 
 

POINT A (limite Nord-Ouest du terrain)  
 

- Laeq (dBA) 30 mn (niveau acoustique ambiant) : 39,04 dBA 
- Incident ayant influé sur les résultats : Néant 

 
  

Chariot élévateur 
de l'entreprise 

Passage de véhicules rue des 
Sports 
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POINT B (limite Sud-Ouest du terrain)  
     

- Laeq (dBA) 30 mn (niveau acoustique ambiant) : 37,33 dBA 
- Incident ayant influé sur les résultats : Néant 

  

Passage de véhicules rue des Sports 
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POINT C (limite Nord-Est du terrain)   
 

- Laeq (dBA) 30 mn (niveau acoustique ambiant) : 45,81 dBA 
- Incident ayant influé sur les résultats : Néant 

  

Circulation Chariot élévateur 
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POINT D (limite Sud-Est du terrain)   
 

- Laeq (dBA) 30 mn (niveau acoustique ambiant) : 36,98 dBA 
- Incident ayant influé sur les résultats : Néant 

  

Circulation Chariot élévateur 
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POINT E (limite Sud du terrain)   
 

- Laeq (dBA) 30 mn (niveau acoustique ambiant) : 42,65 dBA 
- Incident ayant influé sur les résultats : Néant 

 

 

La société CRUARD Charpente respecte, en limites de propriété, les niveaux 
acoustiques maximaux fixés par l'Arrêté du 23 janvier 1997, sans excéder : 

 
- En période diurne  : 70 dB(A) 
- En période nocturne  : 60 dB(A) 

 
N.B : L’entreprise ne fonctionne qu’en période diurne.  Le niveau acoustique le plus 

élevé est situé au point C. Le niveau acoustique ambiant relevé en ce point est inférieur à              
46 dB(A), soit de 24 dB(A) par rapport aux exigences maximales imposées en limites de 
propriété par l'arrêté du 23 janvier 1997. 
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o RESULTATS DES MESURES EN ZONES A EMERGENCES 
REGLEMENTEES  

 
POINT A (au niveau de la limite de la Z.E.R. limite Nord-Ouest)   
 

- Laeq (dBA) 30 mn (niveau acoustique ambiant)  : 39,04 dBA 
(Représentation graphique en pages précédentes) 

- L.i    (dBA) 30 mn (niveau acoustique résiduel)  : 42,48 dBA 
- Emergence       : Néant  

 
Incident ayant influé sur les résultats : Néant 
 

 
Représentation graphique du niveau acoustique résid uel 

 

 

  

Passage de véhicules rue des Sports 
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POINT B (limite Sud-Ouest du terrain)  
 

- Laeq (dBA) 30 mn (niveau acoustique ambiant)  : 37,33 dBA 
(Représentation graphique en pages précédentes) 

- L.i (dBA) 30 mn (niveau acoustique résiduel)  : 43,71 dBA 
- Emergence       : Néant   

 
Incident ayant influé sur les résultats : Néant 
  

Passage de véhicules rue des Sports 
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POINT C (limite Nord-Est du terrain)   
 

- Laeq (dBA) 30 mn (niveau acoustique ambiant)  : 45,81 dBA 
(Représentation graphique en pages précédentes) 

- L.i    (dBA) 30 mn (niveau acoustique résiduel)  : 33,53 dBA 
- Emergence       : 12,28 dBA   

 
- Incident ayant influé sur les résultats : Aboiement du chien du voisin pendant 

environ 3 minutes 
  

Source sonore extérieur à l'entreprise 
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Les exigences fixées par l'Arrêté du 23 janvier 199 7 du Ministère de 
l'Environnement , relatives aux valeurs maximales de l'émergence en période diurne et 
nocturne sont, dans les zones à émergence réglementée, de : 

  

NIVEAU 
de bruit ambiant existant dans les zones à 

émergence réglementée 
(incluant le bruit de l'établissement) 

EMERGENCE 
Admissible pour la 

période allant de 7 h à 
22 h sauf Dimanches 

et Jours fériés 

EMERGENCE 
Admissible pour la 

période allant de 22 h à 
7 h ainsi que Dimanches 

et Jours fériés 

Sup. à 35 dB(A) et inf. ou égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

 
 
L'entreprise CRUARD Charpente satisfait aux exigences fixées par l'arrêté du 23 

janvier 1997 du Ministère de l'environnement, à l'exception toutefois du point 
d'enregistrement "C" ou l'émergence est d'environ 12 dBA. Il est à noter qu'en ce point de 
relevé "C" : 

Le niveau acoustique résiduel est très faible (33,53 dBA), 
L'émergence est de 12,28 dBA alors qu'il était de 23,6 dBA lors des relevés effectués 

en juin 2012.  
 
Cette forte diminution d'émergence (- 11,32 dBA) est essentiellement due aux travaux 

d'isolation phonique (mur anti-bruit) du réseau d'aspiration, effectués par l'entreprise en 
janvier 2014.  

Coût des travaux : 83 000 €. 
 

o RESULTATS DES MESURES COMPLEMENTAIRES AU POINT « C »  
 

Cette émergence au point "C", supérieure à celle autorisée par la règlementation a 
conduit l'entreprise à effectuer de nouveaux travaux d'insonorisation au niveau du réseau 
d'aspiration afin de réduire le niveau acoustique ambiant. A savoir :  

- Isolation de la porte d’accès au cyclo-filtre 
- Reprise des angles des conduites d’aspirations  
- Isolation des collecteurs secondaires 

Coût des travaux : 3 700 €. 
 

 
Afin d’évaluer l’impact des travaux réalisé sur le niveau acoustique ambiant une 

nouvelle campagne de mesure au point "C" a été effectuée le mercredi 11 février 2015 de 
12h00 à 14h00. 
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Date des mesures : 
 

- De 12h00 à 12h30 : mesure du niveau sonore résiduel, notre entreprise 
n’exerçant aucune activité.  

- De 13h30 à 14h00 : mesure de l’ambiance sonore existante, l’entreprise 
exerçant l’ensemble de ses activités de transformation du bois. 

 

Conditions météorologique : 
 
Lors des essais, les conditions météorologiques étaient les suivantes : 
(source : Météo France) 

- Vent de secteur Sud-Est : 10 km/h, soit (U2) 
- Temps ensoleillé (T1) 
- Température ressentie : 1 °C 
- Pression : 1 025 hPa 

 
En référence à la norme NFS 31-010, les estimations qualitatives des conditions 

météorologiques sont donc U2T1 : Etat météorologique conduisant à une atténuation très 
forte du niveau sonore. 
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POINT C (limite Nord-Est du terrain - ZER) 
 

- Laeq (dBA) 30 mn (niveau acoustique ambiant)  : 44.10 dBA 
- L.i (dBA) 30 mn (niveau acoustique résiduel)  : 39.97 dBA 
- Emergence       : 4.13 dBA   

 
Incident ayant influé sur les résultats : Néant 
 
 
- Laeq (dBA) 30 mn (niveau acoustique ambiant)  : 44.10 dBA 
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POINT C (limite Nord-Est du terrain - ZER) 
 

- L.i (dBA) 30 mn (niveau acoustique résiduel)  : 39.97 dBA 
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o CONCLUSIONS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES  
 

Aux point A et B, les niveaux acoustiques sont essentiellement dus au trafic engendré 
par les véhicules au niveau de la rue des Sports plutôt qu’aux activités exercées par 
l’entreprise. 

 
Au point C, le niveau acoustique résiduel était plus élevé lors de la campagne de 

Février 2015 que lors de la campagne de Juillet 2014. De nombreux facteurs interviennent 
sur les niveaux acoustiques (période de l’année, pression atmosphérique, force et direction 
du vent…). Lors de la campagne de Février 2015, nous constatons que dans des conditions 
similaires et sur une plage horaire rapprochée, l’émergence au point « C » a fortement 
diminuée. Cette baisse d’émergence est due aux travaux d’isolation phonique effectués sur 
le réseau d’aspiration de l’entreprise CRUARD Charpente. 

 
Suite aux différents travaux réalisés, l'entreprise CRUARD Charpente satisfait aux 

exigences fixées par l'arrêté du 23 janvier 1997 du Ministère de l'environnement. 
 
Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de 3 mois à 

compter de la date de notification de l’arrêté préfectoral et du démarrage du nouvel atelier 
(repère K), puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera 
communiqué préalablement à l’inspection des installations classées. Ce contrôle sera 
effectué indépendamment des contrôles ultérieurs que l’inspection des installations classées 
pourra demander.  

 
o IMPACT DU TRAFIC SUR LES NIVEAUX ACOUSTIQUES  

 
L'activité de l'Entreprise engendre un certain nombre de mouvements 

supplémentaires de véhicules et un léger accroissement du trafic routier.  
- Les véhicules de livraisons engendrent en moyenne 5 entrées-sorties par jour. 
- Les livraisons des clients de l'entreprise engendrent en moyenne 1 entrée-

sortie par jour. 
- Les livraisons des fournisseurs engendrent en moyenne 5 entrée-sortie par 

jour. 
- Les mouvements dus aux représentants sont estimés à 10 rotations/jour.  
- Les véhicules des salariés de l'Entreprise engendrent environ 20 entrées et 

sorties par jour. (un parking est aménagé pour les salariés de l'entreprise à 
l'extérieur du site, rue des sports où sont stationnés une trentaine de 
véhicules). 

 
Le trafic engendré par la circulation des véhicules à l'intérieur du site peut être estimé 

à environ une vingtaine de véhicules. 
 
Le projet devrait engendrer environ 8 entrée-sortie par jour supplémentaire lors de 

son utilisation comme atelier d’assemblage d’éléments modulaires.  
 
Compte tenu de la situation géographique de la Société, du trafic engendré par la 

circulation des véhicules et des niveaux acoustiques enregistrés, il n'y a pas lieu de mettre 
en œuvre de moyens préventifs. Toutefois, les camions assurant les livraisons et expéditions 
sont invités, par une consigne d’exploitation propre à l’entreprise, à arrêter leurs véhicules 
pendant ces opérations. 
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2.2. Au niveau de l’air 
 

La qualité de l'air pourrait être détériorée par : 
- Des odeurs  générées par l'utilisation d'un produit de traitement du bois, 
- Des poussières  générées par les activités de transformation du bois.  

 
o  DES ODEURS GENEREES PAS L’UTILISATION D’UN PRODUIT  DE 

TRAITEMENT DU BOIS  
 

Le produit chimique utilisé par l'Entreprise CRUARD Charpente pour le traitement du 
bois est le "SARPECO 9-PLUS". 

Le SARPECO 9-PLUS à l'état concentré est faiblement odorant et inodore à l'état 
dilué. Les bois traités sont sans odeur. 

 
Le SARPECO 9-PLUS à l'état concentré, n'est pas classé parmi les Composés 

Organiques Volatils (COV), au sens de la Directive 1999-13-CE, en tant que volatil. (Cf. 
Annexes n°7 et n°8 - Fiches techniques et de données de sécurité). 

 
Les COV sont définis dans la Directive 99/13/CE de la façon suivante : Tout composé 

organique ayant une pression de vapeur de 10 Pascals ou plus à une température de 20 °C. 
 
Soulignons également que d'après les Fiches de Données de Sécurité, le produit 

SARPECO 9-PLUS n'est pas classé nocif par inhalation (Phrase de risque H332). 
 
Les matières actives du SARPECO 9-PLUS sont les suivantes : 

- Perméthrine 
- Propiconazole 
- Tébuconazole 
- IPBC (butylcarbamate d'iodo-3 propynyl-2) 

 
Ces produits peuvent être classés, en fonction de leur tension de vapeur à 20° C, de 

la manière suivante : 
 

Matières actives 
Non volatil 

P < 5 
Modérément volatil 

5 < P < 1 000 
Volatil 

1 000 < P < 5 000 
Très volatil 
P > 5 000 

Propiconazole X    

Tébuconazole X    

Perméthrine X    

IPBC X    

 
Aucune matière active volatile n'entre donc dans la composition de ce produit de 

traitement. 
 
Le produit concentré en présence dans l'Entreprise est stocké dans 2 conteneurs de 

1 000 litres et 2 fûts de 215 litres. Ces emballages étanches sont tenus rigoureusement 
fermés, sans possibilité de dégagement dans l'atmosphère de composés organiques.  
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Les seuls moments où le produit concentré se retrouve temporairement à l'air libre, 
en contact avec l'atmosphère environnante, sont ceux pendant lesquels est effectué le 
remplissage des bacs.  

 
Cette opération est réalisée environ une fois par mois pour le SARPECO 9 PLUS, 

compte tenu des volumes que traite la société, à raison d'une heure environ au total par 
opération de remplissage pendant laquelle sont transférés dans le bac 133 litres de produit 
concentré, soit l'équivalent moyen d'un flux horaire continu de 0,55 kg/h. 

 
En solution dans le bac de traitement, composée  de 95.5 % d'eau et de  4.5 % de 

SARPECO 9 PLUS a tension de vapeur du produit en solution est alors très proche de celle 
de l'eau, soit environ 2 300 Pa à 20° C. 

 
Compte tenu des valeurs précédentes, et de la non volatilité de ce produit, la société 

CRUARD Charpente n'est donc pas concernée par les dispositions de l'Arrêté du 2 février 
1998 modifié par l'Arrêté du 29 mai 2000 du Ministère de l'Aménagement du Territoire et de 
l'Environnement, relatifs aux émissions de Composés Organiques Volatils. 

 
Au regard, des éléments cités ci-dessus, les rejets  atmosphériques engendrés 

par l'activité de traitement du bois sur le site de  l'entreprise ne sont pas susceptibles 
d'occasionner des impacts sur la santé des populati ons exposées (faible toxicité, 
émissions dans l'air quasi-nulles).    

 
o DES POUSSIERES GENEREES PAS LES ACTIVITES DE 

TRANSFORMATION  
 
Il n'y a pas de produit de préservation à l'état poudre donc ce risque au niveau des 

manipulations est inexistant. L'activité de traitement du bois est bien séparée du travail 
mécanique du bois, il n'y a donc pas de nuisance possible liée aux poussières ou sciures 
mêlées aux produits. Les bois traités ne sont pas usinés ultérieurement. 

 
Les aires de circulation au sein de l'Entreprise sont toutes viabilisées avec un 

enrobage bitumineux; il n'y a donc que très peu de soulèvement de poussières lors du 
déplacement des véhicules. Les aires de circulation sont très régulièrement nettoyées. 

 
Les différentes activités d'usinage des bois engendrent principalement des copeaux 

et sciures qui sont collectés par des bouches situées au niveau des différents outils. Ces 
bouches sont raccordées par un réseau d’aspiration avec collecteurs généraux et 
secondaires, motoventilateurs et cyclofiltre de dépoussiérage dans lesquels se fait une 
séparation cyclonique des particules. Il s’agit du seul point de rejet atmosphérique. Une 
analyse a été effectuée en novembre 2014, les émissions de poussière dans l’atmosphère 
étaient conformes aux normes. Un contrôle annuel des émissions de poussière dans 
l’atmosphère sera réalisé.  

 
Cf. Annexe n°13 - Résultat des analyses des émissions de poussières issues des 

installations de travail du bois  
 
Les sciures et copeaux sont stockés, à la suite du cyclone, dans deux bennes 

métalliques d'un volume unitaire de 30 m3.  
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Ces bennes stockant les sciures, de forme rectangulaire sont pourvues d'un 
couvercle métallique et sont donc entièrement hermétiques, sans aucune prise aux vents. 

 
Le projet ne comporte pas de point de rejet atmosphérique. 
 
En conséquence, compte tenu des dispositions qui sont prises, le risque de  rejets de 

poussières ou sciures dans l'atmosphère s'avère très réduit. 
 

2.3. Au niveau des déchets 
 

Les activités de l'entreprise engendrent des déchets suivants : 
- Des cartons et papiers d'emballages, 
- Des boues du séparateur d’hydrocarbures, 
- Des boues de fonds des bacs, 
- Des conteneurs vides de produit de traitement, 
- Des emballages souillés, 
- Des déchets métalliques et ferreux, 
- Des gravats, 
- Des déchets industriels banals 

 

o LES CARTONS ET PAPIERS D’EMBALLAGE 
 
Les plastiques, cartons et papiers d'emballages, Réf. Nomenclature Déchets CEE n° 

15 01 02, sont actuellement d’environ 8 tonnes/an. Ils sont stockés dans une benne de 30 
m3. Ces déchets sont récupérés et triés pour être recyclés par SECHE ENVIRONNEMENT – 
Les Hêtres – 53811 Changé. 

 
o LES PRODUITS DE NETTOYAGE DU DEBOURBEUR DESHUILEUR 

 
Le débourbeur déshuileur est nettoyé régulièrement (1 fois/an). 0,2 tonnes de 

produits de nettoyage, Réf. Nomenclature Déchets CEE n° 13 05 08*, ont été récupérés par 
la société CHIMIREC  - ZI du Mezaubert – 35133 Javené lors du dernier nettoyage. Cette 
entreprise spécialisée dans l'élimination des déchets industriels et agréée à ce titre par la 
législation de juillet 1976 sur les installations classées fournit à l'entreprise CRUARD 
Charpente un certificat de destruction ainsi qu'un bordereau de suivi des déchets 
conformément à l'arrêté du 4 janvier 1985, abrogé le 1er décembre 2005.  

 
o LES BOUES DES FONDS DE BACS  

 
L'utilisation de bacs de traitement entraîne à terme, environ 500 litres tous les trois 

ans, une accumulation de boues (sciure mélangée avec du produit de traitement) dans le 
fond des bacs, ref. Nomenclature Déchets n° 03 02 04*.  

 
L’entreprise procède, lorsque le besoin s’en fait sentir, à un nettoyage de ses bacs, le 

dernier nettoyage des bacs a été effectué en Janvier 2016. Le volume de boues collecté a 
été de 4.04 tonnes, soit un volume moyen annuel de 1,50 tonnes. Les boues de fonds des 
bacs sont aspirées sur notre site puis prises en charge par la société CHIMIREC - ZI de 
Mézaubert – 35133 Javené qui les envois dans leurs centres d’élimination agrées pour être 
valorisé en matière.  
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o LES CONTENEURS VIDES DE  PRODUIT DE TRAITEMENT  
 
L'utilisation d'un produit de traitement conditionné en conteneurs génère un problème 

d'emballages plastiques souillés, ref. Nomenclature Déchets n° 15 01 10*.   
 
Les conteneurs vides, environ 3 par an, sont repris en échange de pleins par le 

fournisseur du produit, soit l'entreprise SARPAP & CECIL INDUSTRIE – Le Marais Ouest – 
24680 Gardonne. 

 
o LES EMBALLAGES SOUILLES  

 
L'utilisation de peintures et lasures ou produit de traitement à l'usage des chantiers, 

conditionnés en fûts et bidons génère un problème d'emballages souillés, ref. Nomenclature 
Déchets n° 15 01 10*.  Ces emballages sont stockés dans une cuve de 1 000 litres et un fût 
de 600 litres et sont récupérés par CHIMIREC pour être retraités. 

 
o LA FERAILLE ET LES METEAUX 

 

La société produit 15 t/an de ferraille (mètres cassés, pattes de fixation, récipients 
métalliques vides des produits non dangereux, feuillards, …), Réf. Nomenclature Déchets 
CEE n° 16 01 17. Ces déchets sont stockés dans une benne de 7 m3 et sont récupérés par 
la société PASSENAUD Recyclage – 41, rue Jean Baptiste Lafosse – 53000 Laval pour être 
acheminés dans leur site de transit et de tri situé en zone industrielle de Laval. 

 
o LES GRAVATS 

 
Les gravats, 10 t/an, principalement issus des chantiers de l'entreprise  (Réf. 

Nomenclature Déchets CEE n° 17 09 04), sont stockés dans une benne de 10 m3 et sont 
récupérés par la société SECHE ENVIRONNEMENT – Les Hêtres – 53811 Changé pour 
être acheminés dans leur centre de tri. 

 
o LES DECHETS INDUSTRIELS BANALS 

 
Les déchets industriels banals, 200 t/an, qui sont principalement les chutes de pare-

pluie, pare-vapeur et d'isolant; les bouteilles d'eau et gobelets; les panneaux de fibres et de 
sciures de bois, ainsi que les emballages de déchet non dangereux, sont conditionné dans 
une benne de 30 m3. Ces déchets sont récupérés et triés pour être recyclés par SECHE 
ENVIRONNEMENT – Les Hêtres – 53811 Changé. 

 
o LES HUILES USAGES  

 
Les véhicules de l’entreprise sont entretenus au garage automobile Auto Agri 260 

situé à Simplé, rue des Sports. Aucun déchet n’est engendré sur le site. 
 
Les activités de l'entreprise engendrent également 500 tonnes de produits connexes 

par an. Ces produits connexes sont : 
- Des copeaux, sciures et poussières de bois, 
- Des chutes de bois : 
- Déchets de bois classe A - (bois abouté et bois massif traité, bois lamellé 

collé, bardage naturel, bois de palettes)  
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- Déchets de bois classe B – (bois recouvert de peinture ou de vernis à l'eau, 
panneaux de type OSB CTBH, bois contreplaqué, Kerto, Leno et autres) 

 

 
 
Tous les produits connexes (Bois de classe A et B, copeaux, sciures et poussières de 

bois) sont stockés dans des bennes de 30 m3 et sont récupérés par l'entreprise SECHE 
ENVIRONNEMENT – Les Hêtres – 53811 Changé. 

  

TABLEAU RECAPITULATIF DE LA GESTION DES DECHETS ET/OU SOUS PRODUITS 
GENERES PAR LA SAS CRUARD CHARPENTE 

Nature 
N° nomenclature CEE 

du déchet 
Tonnage ou volume 

annuel 
Filière d'élimination 

 
Cartons et papiers 

d'emballages 
 

15 01 02 8 tonnes 
Recyclage par 

SECHE Environnement 

 
Produits de nettoyage du 

débourbeur déshuileur 
 

13 05 08* 0,5 tonnes 
Recyclage par 

CHIMIREC 

 
Boues de fonds des bacs 

 
03 02 04* 1.5 tonnes 

Recyclage par 
CHIMIREC 

 
Conteneurs vides 

 
15 01 10* 3 conteneurs 

Recyclage par 
SARPAP & CECIL 

INDUSTRIE 
 

Ferraille 
 

16 01 17 15 tonnes 
Recyclage par 
PASSENAUD 

 
Gravats 

 
17 09 04 10 tonnes 

Recyclage par 
SECHE Environnement 

Emballages  souillés 
 

15 01 10* 
 

0,6 tonnes 
Recyclage par 

CHIMIREC 

 
Déchets industriels banals 

 
D.I.B. 200 tonnes 

Recyclage par 
SECHE Environnement 
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2.4. Au niveau de l’eau 
 

2.4.1. Utilisation de l’eau sur le site 
 
L'eau qui est utilisée sur le site provient du réseau de Château-Gontier/Bazouges 

dont la gestion et la distribution sont assurées par Veolia. Elle est utilisée par l’entreprise 
pour : 

- L’activité de traitement de bois pour la dilution des produits concentrés, 
- L’usage domestique et l’entretien des locaux. 

 
o AU NIVEAU DU TRAITEMENT DU BOIS ACTUEL  

 
La consommation d’eau est d’environ 60 m3/an 
 

o AU NIVEAU DE L’USAGE DOMESTIQUE 
 
La consommation est au maximum 20 litres par personne et par jour. Avec une 

moyenne de 70 personnes sur le site et 225 jours de présence par an  soit @ 320 m3 par an 
 
Pour le nettoyage des locaux la consommation d'eau est négligeable. 
 

2.4.2. Les eaux usées 
 
Les procédés d'usinages des bois (taillage, rabotage, tronçonnage et usinages 

divers) ne demandent pas d’eau et ne génèrent de ce fait aucune eau usée industrielle. Il n'y 
a donc pas lieu de créer de structure de traitement ou de collecte à cet effet.  

 
Le procédé de préservation du bois consomme de l'eau mais ne génère aucune eau 

usée. Il n'y a donc pas lieu de créer de structure de traitement pour cette activité. 
 

Les eaux sanitaires provenant du lavage des mains ne peuvent contenir de traces de 
produits actifs compte tenu du fait que la manipulation du bois traité ou du produit s'effectue 
par l'intermédiaire de mécanisations et des engins de manutention. 

 

Les rares opérations manuelles effectuées par les opérateurs chargés du traitement, 
en contact direct avec le produit de préservation, sont systématiquement réalisées avec des 
gants de manutention étanches. 

 
Les eaux usées domestiques sur le site sont engendrées par les sanitaires et lavabos 

utilisés par le personnel pendant les horaires de travail. Le volume d’eau consommée peut 
être estimé à 20 litres par personne et par jour.  

 
Pour estimer la charge polluante de ces effluents ont été prises en considération les 

charges moyennes par habitant en matières organiques (MO), Demande Chimique en 
Oxygène (DCO), Demande Biologique en Oxygène sur 5 jours (DBO5) et Matières en 
Suspension (MES).  

 
Sur la base de 70 personnes travaillant sur le site, le volume des eaux de vannes et 

domestiques produit s’élève à 1,60 m3/j. Le flux global journalier de ces effluents s’établit en 
pollution brute comme suit : 
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Paramètre 
Charge moyenne 

Exprimée en g/j/personne 
Flux polluant 

Exprimé en kg/j 
MES 90 6,3 
DCO 100 7,0 

DBO5 50 3,5 

MO 57 4,0 
 
Ces eaux sont collectées et évacuées vers le réseau séparatif de tout à l'égout 

communal et sont dirigées vers l'installation d'épuration de la commune de Simplé.  
 
Simplé est dotée d'une station d'épuration par lagunage implantée au Nord Est du 

bourg. La station a été dimensionnée pour 280 Equivalents Habitants. 
 

Station d'épuration de Simplé :  

 
Descriptif de la station d'épuration : 

- Commune d'implantation   : Simplé 
- Date de mise en service de la station : Janvier 2014 
- Capacité constructeur   : 280 EH (16,8 Kg DBO5) 
- Débit nominal     : 42 m3/j 
- Type d'épuration    : lagunage naturel 
- Filières boues     : épandage agricole 
- Type de réseau    : séparatif 
- Nom du milieu récepteur   : le Chauvigné 

 
Des vérifications du bon fonctionnement de cette station sont réalisées 

trimestriellement et des analyses régulières des eaux en sortie de celle-ci sont également 
effectuées (Cf. Annexe 14 - Rapport de visite d'auto surveillance de la station d'épuration). 
  

Lagunage 

Ruisseau de 
Chauvigné 

CRUARD Charpente 
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2.4.3. Les eaux pluviales du terrain et des toiture s : 
 
La collecte des eaux pluviales du terrain d'exploitation et des différents bâtiments de 

l'entreprise s'effectue selon deux directions : 
 

- Pour la partie du terrain et des bâtiments situés au sud du hall de taille de 
charpente (repère B), les eaux de pluie des toitures des différentes 
constructions et du terrain enrobé sont canalisées et rejoignent le bassin 
d'orage qui est situé au Nord-Ouest du site, de l'autre côté de la rue des 
sports. (Zones 2, 3 et 4 du plan de recollement) 

- Les eaux pluviales du futur atelier d’assemblage et de stockage seront 
canalisées et rejoindront le bassin d’orage situé au Nord-Ouest du site, de 
l’autre côté de la rue des Sports. 

- Pour la partie située au nord du site, les eaux pluviales des toitures et du 
terrain sont canalisées et rejoignent, via le réseau communal, le ruisseau de 
Chauvigné, à l'ouest du système de lagunage. (Zone 1) 

 
(Cf. Annexe 19 et 27 – Plan de recollement des réseaux et Zones de déversement 

des eaux pluviales) 
 
Le bassin de régulation situé de l’autre côté de la rue de Sports, appartient à la 

commune de Simplé. Son volume actuel est de 520m3, après les aménagements prévus par 
l’entreprise ce bassin aura un volume utile de 1 340m3 et son débit de fuite sera conservé à 
12l/s. Ce bassin permet également la régulation des eaux pluviales du lotissement en amont 
du site. 

 
Situé sur le bassin versant de l’Oudon, le site est régi par les dispositions des 

schémas suivants :  
- Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux Loire-Bretagne 
- Le Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Oudon.  
 
Les recommandations du SDAGE Loire-Bretagne (disposition 3D-2) sont les 

suivantes :  
- Limiter le débit de fuite de toute opération à 3 l/s/ha 
- Prendre en compte la pluie locale de période de retour 10 ans 
- Aucune exigence relative au temps de vidange du bassin 
 
Concernant le SAGE de l’Oudon, celui-ci impose par son objectif général D1 de 

limiter le débit de fuite de toute opération de 1 à 7 ha à 14 l/s maximum.  
 
L’entreprise CRUARD Charpente a missionné la SOCOTEC pour réaliser la notice 

relative à la régulation des eaux pluviales (Cf. Annexe 28 – Notice relative à la régulation des 
eaux pluviales ). Les conclusions de cette analyse sont les suivantes :  

 
Suivant les recommandations du SDAGE Loire-Bretagne et du Sage de l’Oudon en 

matière de gestion des eaux pluviales, l’entreprise doit disposer d’un ouvrage de régulation 
des eaux pluviales de 783m3 pour le site actuel et d’un bassin de 843m3 suite au projet 
d’extension.  
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Le réseau d’eaux pluviales du site est raccordé au bassin de régulation appartenant à 
la commune. Ce bassin régule également les eaux pluviales provenant du lotissement en 
amont du site.  

Après réalisation des aménagements, le volume utile de ce bassin sera de 1 340m3 
et son débit de fuite de 12 l/s.  

 
Ainsi, si la surface imperméabilisée du lotissement en amont du site est inférieure ou 

égale à 1 ha et que le bassin ne collecte aucune autre surface complémentaire, celui-ci sera 
suffisamment dimensionné pour réguler les eaux pluviales du site dans sa situation actuelle, 
comme après la réalisation du projet.  

 
Il est confirmé par Monsieur Le Maire que la surface imperméabilisée du lotissement 

en amont est bien inférieure à 1 ha. En effet, ce lotissement est constitué de 5 pavillons 
d’une superficie moyenne de 120 m² et ne peux plus recevoir de nouvelles constructions. 
Ainsi avec la voirie, la surface imperméabilisée régulée par le bassin d’orage est d’environ 
720 m². Cf. Annexe 29 – Courrier surface imperméabilisée du lotissement). 

 
 
 
Le risque de pollution des eaux est lié : 

- A l'utilisation du produit de traitement, essentiellement au niveau de 
l'égouttage, du séchage des bois traités, de l'aire de travail ainsi que du 
stockage du produit de traitement, 

- Au stockage de produits chimiques (peintures, lasures …), 
- Au stockage de gasoil non routier pour alimenter les chariots élévateurs et de 

gasoil pour les camions de la société, 
- A la circulation des véhicules  
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o RISQUES DE POLLUTION DES EAUX LIE A L’UTILISATION D ’UN PRODUIT 
CHIMIQUE AU NIVEAU DES STATIONS DE TRAITEMENT 
 

Lors de l’approvisionnement du produit concentré : 
 
Le produit concentré est stocké dans des conteneurs IBC de 1 000 litres entouré 

d’une grille permettant d’éviter le risque perforation par un coup de fourche.  
 
De même, une procédure a été mise en place pour limiter le risque de chute des 

conteneurs et donc d’éclatement du conteneur lors des phases de déchargement. Le 
véhicule de livraison stationne sur les zones définies au plus près de l’installation de 
traitement. Les conteneurs sont fixés aux fourches à l’aide de sangle directement sur la 
remorque pour limiter le risque de basculement.  

 
De plus, afin de contenir un déversement accidentel des vannes manuelles seront 

installés sur le réseau d’eau pluviale existant. Ces vannes seront baissées avant tout 
déchargement de produit concentré, permettant de contenir un déversement accidentel dans 
le réseau d’eau pluviale interne. (Mesure compensatoire) 

 
Au niveau du stockage du produit concentré : 

 
Le produit concentré est stocké dans deux conteneurs de 1 000 litres au-dessus de la 

rétention des 2 bacs de trempage. Les fûts de 215 litres de produit concentré sont stockés 
au-dessus de la rétention de la cabine d’aspersion.  

 
En cas d'incident, le produit se retrouvera au sein de ces rétentions et pourra être 

pompé pour être conditionné dans un nouveau conteneur. 
 

Au niveau de l'aire de traitement des bois : 
 
Le risque de pollution des eaux est lié à un phénomène essentiel, la rupture des bacs 

ou leurs débordements.  
 

Il faut souligner que les installations de traitement sont conçues de manière à éviter 
toute rupture du matériau. 

Pour pallier à ce risque potentiel, les installations de traitement sont installés sur et 
au-dessus d'une capacité de rétention étanche, d'un volume supérieur au volume du bain. 
Les fuites pourront alors être récupérées au sein de cette rétention.  

 
En ce qui concerne le débordement des bacs, précisons qu’ils sont dotés d’un 

dispositif anti-débordement bloquant la descente des mâts lorsque la solution atteint le 
niveau haut des bacs. Les cuvettes de rétention des bacs sont équipées d’une alarme de 
fuite afin de prévenir d’un éventuel débordement. L’électrovanne de remplissage est 
également couplée au dispositif anti-débordement permettant de couper automatiquement le 
remplissage des bacs de traitement en cas de débordement. 

 
Il n’y a pas de risque de débordement au niveau de la cabine d’aspersion car le 

produit est libéré au besoin dans un circuit fermé.  
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Au niveau de l'égouttage des bois traités : 
 
Dans la dernière phase du traitement, on procède à une phase d'égouttage. Les bois 

sont soient égouttés directement au-dessus du bac sur les fourches des mâts ou dans la 
cabine dans le cycle de traitement ou à côté pour le bac de 7.5m (repère D) sur une aire 
formant rétention. Il n'y a par ce procédé aucun risque de pollution lors des phases 
d’égouttage des bois traités.  

 
Au niveau du séchage des bois traités : 

 
Avant fixation, le bois est partiellement délavable en cas de contact avec l'eau.  
Pendant une durée minimum de 2 heures, le bois fraîchement traité après mise en 

fabrication est stocké sous abri pour fixation dans les différents ateliers, pendant toute la 
durée de la fixation, avant expédition.  

 
Cf. Annexe n°15 - Rapport de suivi de la qualité des eaux souterraines  
 

o RISQUE LIE A L’UTILISATION DE PRODUITS CHIMIQUES (P EINTURES, SOLVANTS 
ET LASURES)  

 

Les différents produits chimiques sont stockés à l'abri des intempéries dans un 
conteneur spécifique de 14 m² et au-dessus d’une rétention en caillebotis de 1 200 litres.  
Les eaux pluviales ne peuvent de ce fait pas être en contact avec ces produits chimiques. 
De plus ces derniers sont stockés dans des récipients hermétiquement fermés. 

 
o RISQUE LIE A L’UTILISATION DES CUVES GASOIL ET GNR 

 
Pour les besoins énergétiques de ses camions, fourgonnettes et V.L., l’entreprise 

dispose d’une cuve gasoil d’une capacité de 40 m3 relié à un poste de distribution. Cette 
cuve enterrée est dotée d'une double enveloppe avec un détecteur de fuites.  

Pour son matériel de manutention (chariots élévateurs et matériels de levage à 
moteur thermique), l'entreprise dispose d'une cuve aérienne de GNR d'une capacité de 2 
500 litres. Cette cuve est équipée d’un pistolet distributeur de sécurité dont le débit est de 3 
m3/heure. L'ensemble est logé dans une outre en polyéthylène formant une rétention 
étanche d'un volume de 2,75 m3.  

 
Le remplissage des différents engins de manutention, des camions, fourgons et V.L. 

est réalisé sur une aire bétonnée étanchéifiée avec regard collecteur central centralisant les 
égouttures vers un séparateur d'hydrocarbures. Une vérification visuelle est réalisée 
annuellement.  

 
o RISQUE LIE A LA CIRCULATION DES VEHICULES SUR LE SI TE 

 

L’eau peut également être souillée par le délavage des véhicules et engins de 
manutention, circulant par temps de pluie dans l’enceinte du site d’exploitation. (Flux de 
pollution susceptibles d’être rejetés par les eaux pluviales ruisselant du terrain) 

Les véhicules circulant sur le site d’exploitation sont exposés aux intempéries. 
 
Afin de se prémunir contre toute pollution liée à une fuite accidentelle sur les 

véhicules ou engins de manutention (rupture de flexible hydraulique, fuite d'un réservoir, …) 
des réserves de produits absorbants, en sacs de 20kg, entreposés au niveau de chaque bac 
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de traitement, permettent de circonscrire au plus vite ces éventuels déversements 
accidentels. 

 
Afin de déterminer les apports journaliers au milieu naturel en polluants dus aux eaux 

pluviales, nous nous baserons pour les estimer sur une étude menée par les Ministères de 
l’Environnement et de l'Equipement sur une chaussée à deux voies supportant 10 000 
véhicules par jour. 

 
Les chiffres donnés ci-après sont les limites supérieures de la charge apportée au 

milieu naturel par une pluie, rapportées à la circulation sur les voiries de la société (100 
véhicules par jour en période d’affluence, en tenant compte des manutentions internes des 
chariots élévateurs) : 

- 4,00 mg/l de DCO, 
- 0,30 mg/l de DBO5,   
- 16,60 mg/l de MES, 
- 0,010 mg/l de plomb. 

 
Les valeurs limites de rejet des eaux pluviales dans le milieu naturel sont fixées par 

l’Arrêté du 2 février 1998. Comparés aux seuils prescrits par cet arrêté, ils sont très faibles : 
- 300 mg/l de DCO, selon la norme  NF T90101 
- 100 mg/l de DBO5, selon la norme NF T90103  
- 100 mg/l de MES, selon la norme NF T90105 
- 10 mg/l d'hydrocarbures totaux, selon la norme NF T90114, 
- 0,5 mg/l de plomb, selon la norme NF T90112. 

 
Les flux de pollution susceptibles d’être rejetés par les eaux pluviales ruisselant du 

terrain d'exploitation de la SAS CRUARD Charpente sont donc faibles, il n'y a donc pas lieu 
de créer de structure de traitement ou de collecte à cet effet. Un contrôle annuel des eaux 
pluviales sera réalisé pour les paramètres suivants : DBO, MES, DCO et hydrocarbures.  

 

2.5. Justification des performances au regard des M TD 
 
Pour son procédé d’imprégnation par trempage, la société CRUARD CHARPENTE 

est dotée d’un matériel performant et de haute technologie. Le procédé de traitement utilisé 
par la société est reconnu techniquement comme le plus sûr pour assurer une pénétration et 
une rétention de produits.  
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3. EFFETS DIRECTS ET INDIRECTS, TEMPORAIRES OU PERMANENTS 
DES INSTALLATIONS  SUR L'ENVIRONNEMENT 

 
o IMPACT SUR LA FAUNE ET LA FLORE 

 
Les différentes activités de l'entreprise CRUARD CHARPENTE n'entraînent aucune 

conséquence dommageable sur la faune et la flore, qu'elles soient aériennes, aquatiques ou 
souterraines. Le site est situé en dehors de toute zone naturellement sensible. 

 
o IMPACT PAYSAGER 

 
Le paysage environnant est constitué principalement de champs, prairies et bosquets 

ainsi que de maisons résidentielles. 
 

Les bâtiments de production réalisés ou en projet ne sont pas dotés de 
superstructures pouvant porter nuisance au paysage.   

 
o IMPACT SUR LES MILIEUX NATURELS 

 
Compte tenu des mesures préventives précédemment décrites qui sont prises, les 

activités classées exercées par notre société n'apporteront pas de nuisance au niveau de 
l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol.  

 
o IMPACT SUR LES EQUILIBRES BIOLOGIQUES 

 
Les installations n'ont aucune influence particulière sur les équilibres biologiques 

actuels. 
 

o IMPACT SUR LA PROTECTION DES BIENS ET DU PATRIMOINE  
CULTUREL 
  

Les activités de l'entreprise n'apportent aucun  préjudice à la protection des biens et 
du patrimoine culturel. 

 
o IMPACT SUR LA COMMODITE DU VOISINAGE  

 
Les activités de la société CRUARD CHARPENTE engendrent une élévation du 

niveau acoustique moyen.  
 
L'entreprise est située en bordure de commune et est entourée au Nord, Nord-Est et 

Ouest par des habitations et à l'Est ainsi qu'au sud par des terrains cultivés. Le niveau 
acoustique ambiant est essentiellement dû aux activités de l'entreprise qui est la seule 
entreprise industrielle de la commune. Toutefois l'entreprise respecte en limites de propriété, 
les niveaux acoustiques maximaux fixés par l'Arrêté du 23 janvier 1997. L'entreprise vient 
d'investir 83 000 € (2014) et 3 700€ (2015) dans des travaux d'isolation afin de réduire les 
nuisances sonores qu'elle pourrait occasionner en limites de zones à émergence 
règlementée. Il est à noter que le niveau acoustique ambiant de la zone d'étude reste 
relativement faible et que le niveau acoustique résiduel est très faible. 

 



120 

L'activité de la société ne crée pas d'odeurs ou de poussières, ni vibrations 
susceptibles de gêner le voisinage. Les émissions lumineuses liées à l’éclairage du site sont 
limitées aux horaires de fonctionnement de l’entreprise.  

 
o IMPACT SUR L'HYGIENE, LA SECURITE ET LA SALUBRITE P UBLIQUE  

 
Néant (Voir étude sur la santé au paragraphe suivant) 
 

o IMPACT LIE AUX TRAVAUX NECESSAIRES AUX PROJETS 
D’AMENAGEMENTS  

 
Les activités de l'entreprise étant déjà exercées, seuls les travaux liés aux projets 

d’aménagement du site seront réalisés au même titre que les travaux d'entretien. 
 
Si des travaux importants étaient effectués et s'ils étaient de nature à entraîner un 

changement notable des éléments du présent dossier de demande d'autorisation d'exploiter,  
Monsieur André LEFEVRE, Président Directeur Général de la société, portera avant la 
réalisation des travaux, à la connaissance du Préfet, tous les éléments d'appréciation. 

 
o INCIDENCE NATURA 2000 (ARTICLE R.414-19)  

 
Le site CRUARD CHARPENTE est éloigné d'un site NATURA 2000.  Le site 

NATURA 2000 le plus proche est celui des Basses Vallées Angevines et des prairies de la 
Baumette. Ce site, situé dans le Maine et Loire aux portes de la ville d'Angers, est une vaste 
zone inondable prisée par les oiseaux. 

 
Par rapport à ce site NATURA 2000, le site CRUARD CHARPENTE se situe à une 

quarantaine de kilomètres au Nord-Nord-Est. Compte tenu de cet éloignement, les activités 
présentes et futures exercées par l'entreprise n’ont aucune incidence sur le site NATURA 
2000.  

 
o COMPATIBILITE AUX REGLES DU SDAGE ET DU SAGE DE L'O UDON 
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Le "bassin" versant de l'Oudon a une superficie d'environ 1 500 km2. Il est situé sur le 

socle du massif armoricain qui présente très peu de ressource en eaux souterraines. 
 
SDAGE : 
 
Les orientations fondamentales du SDAGE sont les suivantes : 

1. Repenser les aménagements de cours d'eau 
2. Réduire la pollution par les nitrates 
3. Réduire la pollution organique 
4. Maîtriser la pollution par les pesticides 
5. Maîtriser les pollutions dues aux substances dangereuses 
6. Protéger la santé en protégeant l'environnement 
7. Maîtriser les prélèvements d'eau 
8. Préserver les zones humides et la biodiversité 
9. Rouvrir les rivières aux poissons migrateurs 
10. Préserver le littoral 
11. Préserver les têtes de bassin versant 
12. Réduire le risque d'inondation par les cours d'eau 
13. Renforcer la cohérence des territoires et des politiques publiques 
14. Mettre en place des outils règlementaires et financiers 
15. Informer, sensibiliser, favoriser les échanges 

 
1. Repenser les aménagements de cours d'eau : 
L'entreprise n'a créé aucune modification physique des milieux aquatiques par 

l'aménagement par exemple de berges, la création d'étang, … et n'a pas modifié le régime 
des cours d'eau existant (régulation des débits, prélèvements, …) 

 
2. Réduire la pollution par les nitrates : 
L'entreprise n'utilise pas de nitrates ou produits dérivés. 
 
3. Réduire la pollution organique : 
Les activités de l'entreprise n'engendrent aucun rejet de produits organiques.  
Les eaux sanitaires sont canalisées vers le tout à l'égout communal vers la station 

d'épuration de la commune par lagunage.  
 
4. Maîtriser la pollution par les pesticides : 
Les produits de traitement qui sont utilisés par l'entreprise contiennent des pesticides. 

Ces produits de traitement sont conditionnés sur des aires étanches et sur des rétentions. Il 
n'y a aucun rejet de produits de traitement dans les sols et les eaux.  

 
Les solutions alternatives au traitement du bois sans utilisation de pesticides sont 

l'oléothermie (traitement par huiles végétales) et le bois thermo traité. Ces deux procédés ne 
garantissent pas une protection totale du bois contre l'attaque d'insectes xylophages comme 
par exemple la Termite. 

 
5. Maîtriser les pollutions dues aux substances dan gereuses : 
Les produits de traitements qui sont utilisés par l'entreprise sont dangereux pour le 

milieu aquatique. L'entreprise prend toutes les dispositions nécessaires pour ne pas 
perturber le milieu aquatique. 
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- Produits stockés sous couvert dans des récipients étanches et sur des 
rétentions 

- Ensemble des bâtiments sont avec un sol étanche 
- Bois fraîchement traités stockés à l'abri des intempéries 
- Procédé n'engendrant aucune eau usée 

 
Un contrôle de la qualité de l'eau (piézomètres) est réalisé deux fois par an dans les 

nappes entourant l'entreprise. Aucun problème n'a été détecté lors de ces contrôles. 
 
6. Protéger la santé en protégeant l'environnement : 
La société CRUARD Charpente se trouve en dehors du périmètre de protection de 

captage d'eaux 
 
7. Maîtriser les prélèvements d'eau : 
CRUARD Charpente a mis en place une réserve d'eau incendie sur son site afin de 

répondre aux besoins en cas d'incendie. Une partie du remplissage de la réserve se fait 
grâce aux eaux de pluie récoltée. De plus, le mode opératoire de l'entreprise ne nécessite 
pas l'utilisation d'eau à l'exception des bacs de traitement (60 m3/an). L'eau est 
essentiellement utilisée sur le site pour l'hygiène des salariés (sanitaires et vestiaires). 

 
8. Préserver les zones humides et la biodiversité :  
L'entreprise n'est pas située dans une zone humide 
 
9. Rouvrir les rivières aux poissons migrateurs : 
Non concernée 
 
10. Préserver le littoral : 
L'entreprise n'est pas implantée en zone littorale 
 
11. Préserver les têtes de bassin versant : 
Aucun impact 
 
12. Réduire le risque d'inondation par les cours d' eau : 
Le site d'exploitation de la société CRUARD Charpente est éloigné d'une zone 

potentiellement inondable. La majeure partie des eaux pluviales du site passe par un bassin 
d'orage avant de rejoindre le cours d'eau de Chauvigné. 

 
13. Renforcer la cohérence des territoires et des p olitiques publiques : 
Orientation n'étant pas du ressort de l'entreprise 
 
14. Mettre en place des outils règlementaires et fi nanciers : 
Orientation n'étant pas du ressort de l'entreprise 
 
15. Informer, sensibiliser, favoriser les échanges : 
Orientation n'étant pas du ressort de l'entreprise 
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SAGE de l’Oudon : 
 
Motivation de la démarche et des objectifs du SAGE de l'Oudon : 
Les crues, dommageables, jusqu'alors exceptionnelles, se sont répétées en 1995 et 

1996 puis en 1997, 1999, 2000 et 2001; les problèmes liés à la ressource en eau (forte 
pollution en nitrates et en phytosanitaires empêchant la distribution d'eau potable à certaines 
périodes) ont montré la nécessité d'une gestion globale sur l'ensemble du bassin. 

 
Caractéristiques socio-économiques du bassin : 
La population totale du bassin est d'environ 70 000 habitants. Les principales activités 

économiques sur le bassin sont l'agriculture et l'industrie. Les prélèvements d'eau autorisés 
sont destinés à l'alimentation en eau potable, aux activités agricoles et industrielles. La 
sollicitation de la ressource dépasse nettement les capacités de la rivière de l'Oudon.  

 

Les prélèvements pour l'utilisation de l'eau potable sont menacés du fait que la 
pollution des eaux par les pesticides et les nitrates associés à des sources de pollution 
ponctuelle (problèmes de fonctionnement de stations d'épuration).  

 
Caractéristiques institutionnelles du bassin : 
Le syndicat du Bassin pour l'aménagement de l'Oudon est responsable du SAGE. Le 

syndicat a pour objectif, dans le périmètre du bassin versant de la rivière Oudon, d'assurer et 
de promouvoir toutes les actions utiles et nécessaires au fonctionnement naturel du cours 
d'eau et de ses annexes hydrauliques afin de répondre aux objectifs européens visant à 
atteindre le bon état écologique. 

 
L'impact des activités de l'entreprise CRUARD Charpente est compatible avec les 

enjeux du SAGE  de l'Oudon : 
 

- ENJEU A : Stabiliser le taux d’auto approvisionnement en eau potable et 
reconquérir la qualité des ressources locales (nitrates, phytosanitaires…) 
L'eau utilisée par l'entreprise provient uniquement du réseau communal. 

 
- ENJEU B : Restaurer les fonctionnalités des milieux aquatiques 

Le site ne rejette pas de d’effluents industriels. 
 

- ENJEU C : Gérer quantitativement les périodes d’étiage 
Enjeu n'étant pas du ressort de l'entreprise. 

 
- ENJEU D : Limiter les effets dommageables des inondations 

Le site n’est pas situé en zone inondable. 
 

- ENJEU E : Reconnaître et gérer les zones humides, le bocage, les plans 
d’eau et les aménagements fonciers de façon positive pour l’eau 
Les E.P. du site passent par un bassin d'orage. L'entreprise n'a pas modifié le 
régime des cours d'eau existant ni modifié les aménagements fonciers liés 
aux milieux aquatiques. En cas de modification les aménagements 
respecteront les enjeux du SAGE de l’Oudon.  

 
- ENJEU F : Mettre en cohérence la gestion de l’eau et les politiques publiques 

du bassin versant de l’Oudon 
Enjeu n'étant pas du ressort de l'entreprise.  
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4. EFFETS CUMULES DU PROJET AVEC D'AUTRES PROJETS C ONNUS 
 
La notion d'effets cumulés recouvre l'addition, dans le temps ou dans l'espace, 

d'effets directs ou indirects issus d'un ou de plusieurs projets et concernant la même entité 
(ressources, populations, ou communautés humaines ou naturelles, écosystèmes, activités, 
…). 

 
L'Entreprise CRUARD Charpente exerce son activité sur ce site depuis de 

nombreuses années. La présente demande concerne essentiellement une régularisation 
administrative de sa situation vis-à-vis de la Législation. L'entreprise procède également à 
l'extension de ses installations par l'édification d’un nouvel atelier.  

 
L'entreprise CRUARD Charpente est la seule entreprise industrielle de la commune. 

Aucune autre entreprise classée au titre de la législation sur les ICPE n'est située sur la 
commune et aucun projet n'est à ce jour inventorié.  
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5. EFFETS DES ACTIVITES DE L'ENTREPRISE SUR LA SANT E ET 
MESURES ENVISAGEES POUR LES ATTENUER 
 
Afin d’appréhender l’impact du projet sur la santé des populations, la démarche 

d’évaluation des risques utilisée est la suivante : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
* Valeur toxicologique de référence (VTR) : Appellation générique regroupant tous 

les types d’indice toxicologique qui permettent d’établir une relation entre une dose et un 
effet (toxique à seuil) ou entre une dose et une probabilité d’effet (toxique sans seuil d’effet). 
Les VTR sont établies par des instances internationales ou des structures nationales, dans 
l'une des 6 bases de données existantes : l’OMS, l'IPCS, l'US- EPA et l'ATSDR aux Etats –
unis, le RIVM aux Pays Bas, l'OEHHA en Californie. 

  

INVENTAIRE DES SUBSTANCES ET NUISANCES 

POUVANT AVOIR UN EFFET SUR LA SANTE DES 

POPULATIONS  

IMPACTS POTENTIELS DES SUBSTANCES ET 

NUISANCES SUR LA SANTE 

CARACTERISATION DE L’EFFET SUR LA SANTE 

DES POPULATIONS EXPOSEES 

FLUX D’EMISSION DES SUBSTANCES 

Evaluation de 
l’exposition 

Humaine et des 
risques 

Identification 
des dangers 

Evaluation 
Dose -

Réponse 

IDENTIFICATION DES V.T.R.*  
(VALEUR TOXICOLOGIQUE DE REFERENCE) 
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5.1. Synthèse de la situation considérée et définit ion des objectifs 
 
La SAS CRUARD Charpente est une entreprise spécialisée dans la fabrication de 

charpentes, maisons et bâtiments à ossature bois.  
 
Les différents usinages bois sont exercés par des machines-outils actionnées par des 

moteurs dont l'énergie est électrique.  
 
Ces machines et leurs outils en fonctionnement créent une élévation du niveau 

sonore ambiant qui peut perturber le système auditif des salariés et personnes avoisinantes. 
L'objectif est d'éviter un niveau acoustique susceptible de perturber le système auditif des 
personnes exposées. 

 
Ces activités engendrent également la formation de sciures et copeaux qui pourraient 

provoquer, en cas d'exposition, des perturbations oculaires ou en cas d'inhalation, une 
irritation des voies respiratoires. 

 
Pour répondre aux besoins de ses clients, elle utilise et met en œuvre, avec le bois, 

des produits de préservation (produits chimiques).  
 
La préservation du bois s'effectue par trempage et par absorption du bois d'un liquide 

contenant un produit fongicide et insecticide en solution. Le produit de traitement par 
trempage qui est à base de perméthrine, de propiconazole, de tebuconazole et  d'IPBC est 
classé, à l'état concentré, corrosif, dangereux pour l’environnement et irritant. 

 
En cas de contact avec la peau, il peut provoquer des brûlures. En contact avec les 

yeux, il peut provoquer des lésions oculaires. En cas d'ingestion ou d'inhalation prolongée,  il 
peut entraîner des troubles sur  la santé. 

 
Ce produit n'est toutefois pas classé comme toxique  en l'état.  
 
L'objectif de cette étude est de mettre en œuvre tous les moyens nécessaires au sein 

de la Société afin d'éviter que les activités de cette dernière ne puissent porter atteinte à la 
santé des salariés ainsi qu'à celle de la population environnante.  

 
Pour faciliter la lecture de ce type d’étude, il est intéressant de définir certains termes 

spécifiques à une étude santé : 
 
Danger  : Evénement de santé indésirable tel qu’une maladie, un traumatisme, un 

handicap, un décès. Par extension, le danger désigne tout effet toxique, c’est-à-dire un 
dysfonctionnement cellulaire ou organique, lié à l’interaction entre un organisme vivant et un  
agent chimique, physique ou biologique. 

 
Dose : Quantité d’agent dangereux mise en contact avec un organisme vivant. Pour 

l’exposition humaine ou animale aux substances chimiques, elle s’exprime généralement en 
milligramme  par kilo de poids corporel et par jour. A défaut de précision, la dose est externe 
ou administrée (intake). 

 
Quotient de danger (QD)  : Rapport entre l’estimation d’une exposition (exprimée par 

une dose ou une concentration pour une période de temps spécifiée) et la VTR de l’agent 
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dangereux pour la voix et la durée d’exposition correspondantes. Le QD (sans unité) n’est 
pas une probabilité et concerne uniquement les effets à seuil. 

 
Risque  : Probabilité de survenue d’un danger 
 
Substance dangereuse  : Molécule capable de provoquer un effet toxique chez 

l’homme et faisant l’objet d’une classification internationale au titre de la directive 
européenne 67/548/CEE 

 
Documentation : 
 
Cette étude santé a été réalisée à partir des documents suivants : 
 

- Les Fiches de Données de Sécurité des produits utilisés sur le site 
- Le guide pour l’analyse du volet sanitaire des études d’impact (Institut de 

Veille Sanitaire 2000) 
- Le guide pour l’évaluation des risques sanitaires liés aux substances 

chimiques dans l’étude d’impact des ICPE (INERIS novembre 2001) 
- Les sites Internet de l'INRS, l'INERIS, l'INRA et l'Université de Paris 5 
- Les bases de données des instances et structures précédemment citées 
- La Circulaire DGS/SD. 7B n° 2006-234 du 30 mai 2006. 
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5.2. Synthèse de l’étude santé 
 
Cette synthèse est présentée sous forme d’un tableau  pour en faciliter la lecture : 

 

  

ENVIRONNEMENT 
CONCERNE 

ORIGINE DU RISQUE 
D'IMPACT 

IMPACT SUR LA SANTE 
DES POPULATIONS MESURES PRISES 

RESSOURCE EN 
EAU 

Pollution de la nappe 
souterraine par infiltration 
accidentelle 
 
Pollution des eaux 
superficielles par déversement 
accidentel 
 
Pollution accidentelle par des 
produits d'extinction en cas 
d'intervention contre l'incendie 

Contamination par des 
produits chimiques de 
l'eau potable (à partir du 
réseau) 
 
Fixation de toxiques dans 
les écosystèmes 
aquatiques environnants 
(contamination de la faune 
et la flore) 
 

Alimentation en eau des bacs 
par le réseau communal 
 
Mise en place de 
disconnecteurs avec clapets 
anti-retour 
 
Mise en rétention imperméable 
de tous les stockages de 
produits chimiques  
 
Création d’un bassin de 
rétention des eaux d’extinction 
(mesure compensatoire) 
 
Réalisation de vannes 
manuelles et de rétention 
(mesure compensatoire) 

ATMOSPHERE 

Emission de produits 
chimiques 
 
Emission de gaz lors d’un 
éventuel incendie 
 
Emission de poussières 
 
Emission de chaleur 

Irritation des bronches 
respiratoires et des yeux 
 
Intoxication par inhalation 
 
Gènes pour  le voisinage 

Très peu de produits chimiques 
stockés sur le site en contact 
direct avec l'air ambiant 
 
Locaux à risques ouverts sur 
l’extérieur (avec renouvellement 
permanent et naturel de l’air 
ambiant) 
 
Aspiration et filtration de l'air 
chargé de poussières  
 
Stockage des sciures dans  
deux bennes métalliques 
totalement  fermées  

CONTAMINATION DU 
SOL 

Déversements accidentels de 
produits chimiques 

Contamination de la nappe 
à partir du sol infiltré 

Stockage des produits 
chimiques sur rétention 
 
Surveillance et travaux de 
maintenance régulière au 
niveau de toutes les rétentions 
 
Séparateur à hydrocarbures 

NUISANCES 
SONORES 

Machines-outils à bois, 
coupeuse à  déchets, 
compresseurs, mécanisations, 
manutentions internes et 
circulation routière liée à 
l'activité 

Gènes pour  le voisinage 

Machines-outils à l'intérieur des 
bâtiments 
 
Compresseurs dimensionnés au 
minimum 
 
Circulation réduite des 
véhicules à l'intérieur de 
l'enceinte de l'entreprise 
 
Isolation acoustique de 
l'ensemble de l'aspiration 
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5.3. Identification des dangers 
 

5.3.1. Identification des dangers pour chaque subst ance 
 
On rappelle que les voies d’administration des polluants dans l’organisme sont de 

trois types : l’inhalation, l’ingestion et le contact cutané. 
 
En ce qui concerne les rejets, les éléments principaux à prendre en compte 

concernent la station de traitement des bois, constituée de deux bacs de trempage. 
 
La consultation d'une part, des fiches de données de sécurité et des fiches 

toxicologiques du produit de traitement ainsi que des informations recueillies auprès du 
fournisseur et d'autre part, des différentes bases de données sur Internet, nous a permis 
d'obtenir les informations suivantes :  

 
L'utilisation du produit de traitement, le SARPECO 9 PLUS, classé corrosif, 

dangereux pour l’environnement et irritant, peut représenter un danger pour la santé des 
individus. 

 
o SYNTHESE DES CARACTERISTIQUES DU SARPECO 9 PLUS 

 
Ce produit de préservation livré à l'état concentré contient : 
 
Perméthrine   : 1.0 à 2.5% 
Propiconazole   : 1.0 à 2.5%  de 4 à 10% de 
Tébuconazole   : 1.0 à 2.5%  matières actives 
IPBC    : 1.0 à 2.5% 
 
           
CARACTERISTIQUES PHYSIQUES  DU PRODUIT CONCENTRÉ 
 
Etat physique   : Liquide (à 20°C) 
Couleur   : jaune 
Solubilité   : Miscible à l'eau en toutes proportions 
Masse volumique à 20°c : 1,0 g/cm3 
 
CONCENTRATION D'EMPLOI : 4.5 %,  
CONSOMMATION   : Environ 15 litres / m3 
CONDITIONNEMENT  : Conteneur de 1 000 litres  
     : Fût de 215 litres 
 

o CARACTERISTIQUES DES MATIERES ACTIVES 
  
Perméthrine : 

Formule chimique : C21H20Cl2O3 
N° CAS  : 52 645-53-1 
Masse molaire : 391.3 
Densité à 20 °C : 1,23  
Ture de fusion  : 34°C – 39°C 
Tension de vapeur : 1.25.10-8 à 2.5.10-8 Pa à 20° C (non volatil) 
Solubilité dans l'eau : 0.006 mg/L à 20°C  
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Propiconazole : 
Formule chimique : C15H17Cl2N3O2 
N° CAS  : 60207-90-1 
Masse molaire  :  342,2 
Densité à 20 °C : 1,27  
Tension de vapeur : 1,33. 10-4 Pa à 20°C (très peu volatil) 
Solubilité dans l'eau : 110 mg/l à 20°C 

 
Tebuconazole :  

Formule chimique : C16H22ClN3O 
N° CAS  : 107534-96-3    
Masse molaire  :  307,8 
Ture de fusion  : 102,4° C 
Tension de vapeur : 1,3. 10-6 Pa à 20°C (très peu volatil) 
Solubilité dans l'eau : 32 mg/l 

 
I.P.C.B. (Iodo-propynyl-carbamate-butyl):  

Formule chimique : C8H12INO2 
N° CAS  : 55406-53-6    
Masse molaire :  281,1 
Ture de fusion  : 67° C 
Densité à 20°C : 1,54 

 
o CARACTERISTIQUES AUTRES SUBSTANCES 

 
Ether monométhylique du propylène-glycol (1-méthoxy-2-propanol) 

Formule chimique : C4H10O2 
N° CAS  : 107-98-2    
Masse molaire  :  90 
Ture de fusion  : -95° C 
Tension de vapeur : 1,45 kPa à 25°C  (volatil) 
Densité à 20 °C : 0,92  

 
Ether monoéthylique du dipropylèneglycol 

Formule chimique : C7H16O3 
N° CAS  : 34590-94-8    
Masse molaire  :  148.2 
Ture de fusion  : -83°C 
Tension de vapeur : 0.04 kPa à 20°C 
Densité à 20 °C :  5.11 

 
  



131 

Les matières actives nocives entrant dans la composition du produit présentent les 
phrases de risque suivantes : 

  
- Perméthrine : H302 (nocif en cas d’ingestion), H317 (peut provoquer une 

allergie cutanée), H332 (nocif par inhalation), H400 (très toxique pour les 
organismes aquatiques) H410 (très toxique pour les organismes aquatiques, 
entraîne des effets néfastes à long terme). 

 
- Propiconazole : H302 (nocif en cas d’ingestion), H317 (peut provoquer une 

allergie cutanée), H400 (très toxique pour les organismes aquatiques) H410 
(très toxique pour les organismes aquatiques, entraîne des effets néfastes à 
long terme). 

 
- Tebuconazole : H302 (nocif en cas d’ingestion), H361 (Susceptible de nuire à 

la fertilité ou au fœtus), H411 (Toxique pour les organismes aquatiques, 
entraine des effets néfastes à long terme) 

 
- IPBC : H302 (nocif en cas d’ingestion), H317 (peut provoquer une allergie 

cutanée), H318 (provoque des lésions oculaires graves), H332 (Nocif par 
inhalation), H335 (peut irriter les voies respiratoires), H400 (très toxique pour 
les organismes aquatiques) H410 (très toxique pour les organismes 
aquatiques, entraîne des effets néfastes à long terme). 

 
Les matières actives de ce produit de traitement font partie des produits biocides du 

Groupe 2, Type de Produits 8 "Protection du bois". Elles font partie de la liste des 
substances actives notifiées pour le TP 08 (Règlement CE 2032/2003 modifié). 
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Identification des dangers pour chaque substance 
 

 

 Perméthrine Propiconazole Tébuconazole IPBC 1-méthoxy-2-
propanol 

Ether 
Monoéthylique du 
Dipropylèneglycol 

Effets 
cancérogènes 

Pas de 
données 
probantes 

Pas de 
données 
probantes 

Sans résultats Néant 

Impossibilité 
de se 
prononcer au 
vu des rares 
études 
publiées 

Pas d'informations 
disponibles 

Effets 
immunologiques 

Pas 
d'informations 
disponibles 

Néant 
Non prouvé 
actuellement Non 

Pas 
d'informations 
disponibles 

Pas d'informations 
disponibles 

Effets 
endocrinien 

Sans effet 
probant Non déterminé Sans résultats 

Pas d'effet 
dans une 
étude en 
deux 
générations 

Sans effet 
probant 

Pas d'informations 
disponibles 

Effets 
neurologiques Sans effet 

Pas de 
résultats 
disponibles 

Pas de 
résultats 
disponibles 

Néant 
Céphalées, 
troubles de 
l'équilibre 

Pas d'informations 
disponibles 

Autres effets 

Faible toxicité 
quelle que soit 
la voie 
d’exposition 

Nocif par 
inhalation, par 
ingestion ou 
en cas de 
contact avec la 
peau 

Toxique par 
inhalation, 
nocif par 
ingestion 

Sans 
résultats 
probants 

Irritation des 
muqueuses 
oculaires, 
nasales et oro-
pharyngées 

Sans résultats 

Bioaccumulation 
dans la chaîne 
alimentaire 

BCF (poisson) 
= 290 à 620 
l/kg 

Non déterminé Non déterminé Non 
déterminé Non déterminé Non déterminé 

Substance 
persistante dans 
l’environnement 

Demi-vie plein 
champ 
> 37 jours 

Demi-vie plein 
champ 
> 41 jours 

Demi-vie plein 
champ 
> 1 an 

Non 
persistant Sans résultats Facilement 

dégradable 

Indices 
toxicologiques 

Dose 
Journalière 
Admissible 
(DJA) : 
0,05 
mg/kg/jour 

Dose 
Journalière 
Admissible 
(DJA) : 
0,02 
mg/kg/jour 
 

Dose 
Journalière 
Admissible 
(DJA) : 
0,03 
mg/kg/jour 
 

VLE : Non 
définie 

 
VME : 360 
mg/m3 
 

DNEL : 308 
mg/m3 

 
 

Le produit de traitement à l'état concentré : 
 

- Cancérogénèse : Néant 
- Effets sur la reproduction : Néant 
- Effets neurologiques : Néant 
- Irritant pour la peau et les yeux, peut provoquer des brûlures 
- Très toxique pour l'environnement 
- Valeur Limite d'Exposition : Non définie  
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5.3.2. Recensement des micro-organismes 
 
L'entreprise n'utilise pas de micro-organismes dans ses procédés de fabrication. 
 
Ne travaillant des bois qu'avec de courts cycles de fabrication, elle ne génère pas le 

développement ou la prolifération de micro-organismes notamment dans la fabrication liée 
aux usinages de la matière première bois. Rappelons que sciures et copeaux sont très 
régulièrement évacués en fonction des nécessités de la production. 

 

5.3.3. Recensement des agents physiques 
 

o EMISSIONS SONORES LIEES A L'ACTIVITE 
 
Seules les activités d'usinages exercées sur les différentes machines-outils sont 

responsables d'une élévation du niveau sonore ambiant. Elles peuvent engendrer une 
perturbation du système auditif des salariés de l'Entreprise, ainsi que des personnes 
avoisinantes.  

 
Au titre de la prévention individuelle, un protecteur individuel est fourni aux différents 

opérateurs et son port est obligatoire.  
 
Précisons que les activités les plus bruyantes de l'Entreprise sont exercées dans les 

bâtiments principaux de fabrication et que le niveau sonore créé par le bruit des moteurs et 
des outils de ces machines d'usinage ne porte pas atteinte au voisinage (Cf. § 2.1. de l'étude 
d’impact).  

 
Les machines-outils les plus bruyantes sont toutes installées dans l’atelier de taille 

(repère B). 
 
L'entreprise satisfait aux exigences fixées par l'Arrêté du 23 janvier 1997 du Ministère 

de l'Environnement, relatives aux valeurs maximales du niveau acoustique ambiant en 
limites de propriété. Quel que soit le point de mesure considéré, celui-ci reste assez faible 
(Cf. § 2.1. de l'étude d'impact) et n'excède pas 46 dBA, bien en deçà des valeurs maximales 
imposées par la Législation.  

 
Le nouvel atelier n’entrainera pas une augmentation de l’activité de l’entreprise mais 

une modification de ces processus de fabrication. Ainsi lors de son utilisation pour 
l’assemblage d’éléments modulaire, les émissions sonores liées à l’activité resteront 
similaire, seule une légère modification du trafic est à prévoir.   

 
o EMISSIONS DE CHALEUR 

 
 Seuls les compresseurs d'air et les refroidisseurs de centrales hydrauliques 

émettent de manière régulière de l'air chaud, à une température de 50 à 80°C.  
Cet air réchauffé est immédiatement mélangé à l'atmosphère ambiante environnante.  
Les autres activités de la Société ne créent aucune émission de chaleur, à l'exception 

du chauffage des postes de travail à l'aide de panneaux radiants.  
 
Les différentes activités de l'Entreprise CRUARD Charpente n'engendrent de ce point 

de vue aucun risque sur la santé des salariés de l'Entreprise et à fortiori sur la population 
environnante. 
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o EMISSIONS DE LUMIERE, DE RAYONNEMENTS IONISANTS ET CHAMPS 
ELECTROMAGNETIQUES 

 
Les seules émissions de lumière engendrées par l’entreprise sont celles liées à son 

éclairage extérieur, celui-ci fonctionne lors des horaires d’ouverture.  
 
Les activités actuelles ou projetées exercées par la Société ne créent aucune 

émission de rayonnement ionisants ou de champs électromagnétiques.  
 

o EMISSIONS DE POUSSIERES 
 
Les ateliers de taille et d'usinages du bois génèrent des poussières, des copeaux et 

des sciures de bois créées par les différents outils. Ces poussières peuvent provoquer, en 
cas d’inhalation prolongée, des accidents respiratoires.  

 
Les différentes machines-outils, raboteuses, toupies et machines à lames circulaires, 

sont pourvues de systèmes de capotage et de captage mécanique des sciures qui 
acheminent par aspiration ces particules dans les deux bennes métalliques de stockage 
extérieures, entièrement fermées et couvertes afin d'éviter tout envol intempestif des 
particules les plus légères.   

 
Le matériel utilisé lors des phases de ponçage est relié au système d’aspiration. Des 

bouches d'aspiration sont installées au droit de chaque agrégat d'usinage. Le cyclofiltre de 
dépoussiérage est installé au-devant les bennes de stockage des copeaux.  

 
Compte tenu des dispositions qui sont prises (Cf. § 2.2. de l'étude d'impact), le rejet 

de poussières dans l'atmosphère ne risque pas de créer de perturbations sur la santé des 
travailleurs et sur la population environnante. 

 
o REJETS AQUEUX 

 
Les activités de l’entreprise CRUARD Charpente ne génère aucunes eaux usées 

autres que les eaux domestiques engendrées par l’utilisation des sanitaires et lavabos par le 
personnel. De plus, ces eaux sont collectées et évacuées par le réseau séparatif du tout à 
l’égout communal.  

La création du nouvel atelier ne génère pas de nouvelles activités, aucunes eaux 
usées industrielles ne seront émises par ce projet.  

 
Le risque de pollution des eaux pluviales est lié à l’utilisation de produit de traitement, 

au stockage de produits chimiques et de carburants, ainsi que par la circulation des 
véhicules sur le site. Compte tenu des dispositions qui sont et seront prises (Cf. § 2.4. de 
l'étude d'impact), les risques de pollutions du milieu naturel sont limités et maitrisés.  
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5.3.4. Les facteurs connexes à l’installation 
 
Les activités pratiquées par la société CRUARD Charpente qui sont la fabrication de 

charpentes, de maisons et bâtiments bois, sont exercées par l'entreprise depuis 1955 sur le 
site actuel. 

 
Les facteurs connexes à l'installation, soit principalement le trafic routier, une légère 

augmentation sera à prévoir avec la création du nouvel atelier soit environ 8 entrée / sorties 
d’utilitaires lorsque celui-ci est utilisé pour assembler des éléments modulaires.  
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5.4. Evaluation de l’exposition humaine et caractér isation des 
risques 

 
Le site de production de l'Entreprise CRUARD Charpente est situé à 200 m au sud du 

centre de la bourgade de Simplé.  
 
En Annexe n° 4 figure un plan ou sont recensés dans un rayon de 300 m autour du 

site d'exploitation:    
- Les habitations 
- Les bâtiments recevant du public 
- Les établissements industriels 
- Les entreprises artisanales, commerciales, sociales et de services 

 
On note que dans ce rayon de 300 m l'environnement humain est essentiellement 

constitué de maisons d'habitation occupées par des tiers. 
 
Les établissements commerciaux, côté nord et ouest sud du site de l'Entreprise, se 

résument au garage "Auto-Agri 260" de l'autre côté de la rue des Sports et au bar-restaurant 
"le Cheval Blanc". 

Dans ce rayon de 300 m, les autres E.R.P. sont la mairie de Simplé, l'église, la salle 
polyvalente et l'école privée du sacré Cœur. 

 
L’entreprise CRUARD Charpente met en œuvre des solutions pour limiter l’impact de 

ses activités sur la santé et la sécurité de ses salariés (population la plus exposé aux 
différents risques).   

 
Les salariés de la Société sont donc les plus exposés : 

- Pour un contact cutané 
- Pour l'inhalation de substances chimiques 
- Pour l'inhalation de poussières 

 
o EN CAS D'INGESTION 

 
Le produit de traitement le SARPECO 9 PLUS, 

à l’état concentré ne présente pas la phase de risque 
H 302 (nocif en cas d'ingestion). Rappelons que le 
produit concentré est conditionné dans 2 conteneurs 
et 2 fûts hermétiquement fermés, sur rétention, à l'abri 
des eaux pluviales. 

L'alimentation en eau des bacs est réalisée à 
partir du réseau communal à l'aide d'un tuyau fixe 
maintenu au-dessus des bacs de trempage. Pour la 
cabine d’aspersion l’alimentation se fait de façon 
gravitaire par rapport à l’alimentation en produit de 
traitement. 

 
Afin d'éviter des phénomènes de siphonage, ces robinets d'arrêt sont équipés de 

disconnecteurs avec clapets anti-retour rendant impossible tout phénomène de retour de 
solution dans le réseau. 
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Les bacs de trempage sont équipés d'une alarme sonore et d'un dispositif anti-
débordement.  

 
La voie d’exposition par ingestion est donc très difficilement envisageable. 
 

On rappelle que les voies d’administration des polluants dans l’organisme sont de 
trois types : l’inhalation, l’ingestion et le contact cutané (Cf. Figure ci-après). 

 
o POUR LES CONTACTS 

CUTANES 
 
Un contact cutané avec du produit de 

traitement peut provoquer une sensibilité 
cutanée. Le produit de traitement, à l’état 
concentré ne présente pas la phrase de risque 
H 312 (nocif par contact cutané), mais 
uniquement la phrase de risque H 317 (peut 
provoquer une allergie cutanée). 

 
Pour les volumes que traite 

annuellement la Société, soit environ 4 000 
m3 par an en classe de risque 2, le remplissage des bacs de traitement est effectué environ 
une fois par mois.  
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Cette opération de remplissage, en complément, est réalisée par les opérateurs 
responsables des installations de traitement, le co-responsable de l’atelier d’assemblage de 
charpente (grand bac) et le responsable de l’atelier taille (petit bac), sans contact direct avec 
le produit de traitement. Les conteneurs de produit concentré sont placés en hauteur, sur 
châssis en bois massif. Le transfert du produit concentré du conteneur vers le bac est donc 
réalisé par gravité.  

 
Bien que les opérateurs ne soient pas en contact direct avec le produit concentré, et 

pour les protéger d'éventuelles éclaboussures, ceux-ci s'équipent de gants imperméables, 
de lunettes de protection et d'une combinaison de travail, résistants à l'agressivité du produit, 
afin d'éviter tout risque de contact de la peau ou des yeux avec du produit de traitement à 
l'état concentré.  

 
Seul le personnel salarié a accès à l'Entreprise, la population environnante ne peut 

être concernée par un contact cutané. 
 

o POUR 
L'INHALATION DE 
SUBSTANCES CHIMIQUES 

 
Le produit à l'état 

concentré est stocké dans un 
emballage étanche 
hermétiquement fermé, il n'y a 
aucune possibilité de dégagement 
de composés volatils.             

 
Le risque, pour le 

personnel de l'Entreprise, 
d'inhalation de produits à l'état concentré est donc inexistant. 

 
En ce qui concerne la solution prête à l'emploi, à l'état dilué, rappelons que nous 

avons dans le cas du SARPECO 9 PLUS, pour 100 litres de solution, avec une concentration 
de 4.5 % : 95.5 litres d'eau et 4.5 litres de produit concentré 

 
Pour ces 4.5 l de produit concentré nous avons 32,5 % au maximum de matières 

actives et solvants, soit pour 100 l de solution 1,46 l de matières actives + solvants et 98,54 l 
d'eau. 

 
- Sur 12 375 litres de solution dans le petit bac (volume utile moyen), il y a donc au 

maximum 181 litres de matières actives et solvants, soit 1,46 % du volume total 
présent dans ce petit bac. 

- Sur 23 100  litres de solution dans le grand bac (volume utile moyen), il y a donc au 
maximum 338 litres de matières actives et solvants, soit 1,46 % du volume total 
présent dans ce grand bac. 
 
En fonction de la faible quantité de matières actives, le produit en solution est 

considéré comme non dangereux, les DL 50 orale et percutanée étant respectivement 
largement supérieures à 2 000 mg/kg-rat et 4 000 mg/kg-rat, pour la solution. 
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Rappelons enfin que le procédé de préservation fonctionne en automatique et que les 
personnes responsables du traitement n’ont aucune raison de s’attarder au-dessus des 
réserves de liquides dilués situées dans les bacs.  

 
Bien que le produit de traitement ne possède pas de phrase de risque de type H 332, 

ou H 335, par précaution et uniquement dans le cas d’une exposition prolongée à proximité 
immédiate ou au-dessus du bac (causée par une intervention concernant par exemple une 
opération de maintenance ou de contrôle, un dysfonctionnement du cycle ou la réparation 
d'un composant hydraulique), la personne intervenante sera équipée d’un appareil de 
protection respiratoire autonome.  

 
Rappelons que les stations de préservation sont situées sous des auvents, 

naturellement ventilés. 
 
Concernant la cabine d’aspersion, il n'y a aucune possibilité de dégagement de 

composés volatils. En effet, le produit concentré est stocké dans un emballage étanche 
hermétiquement fermé  et le mélange du produit avec l’eau se fait automatiquement lors du 
cycle de traitement sous la bâche hermétique.     

 
Une pollution de l'air pourrait être engendrée par un incendie (Cf. § 6.2.3. de l'étude 

de danger). 
Le produit de préservation, le SARPECO 9 PLUS, à l'état concentré, présente un très 

faible caractère d'inflammabilité.  
Son émulsion dans l'eau à l'état dilué (95.5 % d'eau) le rend totalement 

ininflammable. 
 
Dans l'hypothèse d'un incendie sur le stock de bois traités en classe de risque 2, ou 

sur le stock de bois non traités, l'inconvénient majeur de ce sinistre serait l'émission d'un 
nuage de fumée, du type incendie de forêt, qui pourrait conduire à une gêne momentanée du 
voisinage, éloigné, suivant l'orientation des vents, mais sans risque d'apparition de nuage 
toxique pouvant porter atteinte à la santé de la population environnante. 

 
Le stockage des bois traités (environ 35 à 40 m3 au maximum) est réparti entre les 

ateliers de fabrication de charpentes et d'ossatures bois, sans stockage spécifique de celui-
ci.  

 
Rappelons que 1 m3 de bois traité en classe 2 absorbe en moyenne 15 litres de 

solution de préservation insecticide et fongicide et que cette solution contient 95.5 % d'eau. 
Sur 40 m3 de bois traités en stock, nous aurons donc 27 litres de produit concentré dont 2.7 
litres de matières actives (perméthrine, propiconazole, tebuconazole, IPBC) et 6,8 litres au 
maximum de solvants. 

 
En conséquence, étant donnée la quantité des composants susceptibles de se libérer 

dans l'atmosphère, la combustion des bois traités n'engendrera pas de perturbation 
atmosphérique supplémentaire pour l'environnement immédiat. 

 
o POUR L'INHALATION DE POUSSIERES 

 
La qualité de l'air pourrait également être détériorée par des poussières de bois 

engendrées par les machines-outils. Ces poussières peuvent provoquer en cas d'inhalation 
des pathologies respiratoires telles que : 
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- Rhinites, asthme ou dyspnée asthmatiforme, 
- Toux, expectoration, 
- Fibrose pulmonaire et troubles respiratoires, 
- Cancer primitif de l'ethmoïde et des sinus de la face. 

 
Les particules de poussières de bois inhalées pénètrent plus ou moins profondément 

dans les voies respiratoires en fonction de leur taille. Les plus grosses sont généralement 
arrêtées au niveau des voies supérieures (fosses nasales) ou des bronches, tandis que les 
plus fines peuvent parvenir jusqu'aux alvéoles pulmonaires et s'y déposer. 

 
Enfin,  les poussières de bois peuvent provoquer des lésions d'irritations aussi bien 

au niveau de la peau que des muqueuses et entraîner des phénomènes de sensibilisation 
d'origine allergique (eczéma,…) chez certains sujets. 

 
La SAS CRUARD Charpente travaille essentiellement dans ses ateliers des bois 

résineux (épicéa, sapins, pins, douglas) et elle n'utilise très peu de bois reconnus comme 
allergisants (bois exotiques notamment). 

 

Les différentes activités de taille, rabotage/moulurage, ponçage, découpes sont 
exercées dans des machines entièrement capotées. Les copeaux d'usinage sont captés au 
droit de chaque agrégat d'usinage et sont repris par l'aspiration centralisée. Les copeaux 
sont ensuite acheminés, via le cyclofiltre de dépoussiérage, dans les bennes métalliques de 
stockage totalement fermées et couvertes. 

 
La SAS CRUARD Charpente ne rejette pas de poussières susceptibles de porter une 

nuisance aux populations environnantes. Résultat des analyses des émissions de 
poussières issues des installations de travail du bois en Annexe 13 

 
Compte tenu des dispositions qui sont prises (Cf. § 2.2. de l'étude d'impact), le rejet 

de poussières dans l'atmosphère, quasi-inexistant, ne risque donc pas de créer de 
perturbations sur la santé des travailleurs et sur la population environnante. 

 

5.5. Définition des relations dose-réponses 
 
Les VTR (Valeur Toxicologique de référence) des produits chimiques utilisés par 

l'entreprise ne sont actuellement pas déterminées que ce soit en dose journalière admissible 
(DJA), en concentration admissible dans l'air (CAA), en excès de risque unitaire (ERU) ou 
même en excès de risque unitaire par inhalation (ERUI), à l'exception toutefois de : la 
perméthrine, du propiconazole, du tebuconazole, et de l'IPCB pour lesquels les DJA sont 
respectivement  de 0,05 – 0,02 et 0,03 mg/Kg/jour. 

 
Il n'y a aucune équivalence ou extrapolation possible entre les VLE (Valeurs Limites 

d'Exposition), VLEP, ou autres valeurs toxicologiques  résultant de données expérimentales 
chez l'animal ou de données d'études chez l'homme et les VTR. 

 
o CONTAMINATION POTENTIELLE DES MILIEUX 

 
Seul un incident ou un dysfonctionnement pourrait occasionner une pollution de l'eau 

ou du sol capable de perturber la santé des hommes. 
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Une pollution de l'eau pourrait être occasionnée par une fuite d'un récipient contenant 
des produits chimiques. Au contact du sol, le produit chimique engendrerait un risque de 
pollution des eaux de surface (par écoulement) ou souterraine (par infiltration).  

 
Les cuves, conteneurs et fûts contenant le GNR, le gasoil, le produit de traitement 

concentré, les lasures et peintures sont conditionnés dans des emballages hermétiquement 
fermés.  

Ces emballages sont entreposés dans des rétentions individuelles et à l'intérieur de 
bâtiments ou auvents, où les eaux pluviales n'ont pas accès. 

 
Le remplissage en GNR et gasoil des engins de manutention et véhicules est effectué 

sur une aire étanchéifiée, avec puisard central de collecte des égouttures, vers un 
séparateur d'hydrocarbures. 

 
Pour le remplissage des bacs de traitement, les opérateurs contrôlent la quantité de 

produit déversée à l'aide des graduations sur le conteneur, et complètent la solution d'eau en 
respectant les proportions de 4.5 volumes de produit concentré pour  95 volumes d'eau, 
sous le contrôle du technicien de SARPAP & CECIL INDUSTRIE qui vérifie trimestriellement 
l'indice de réfraction du mélange.   

 
Le remplissage en eau est effectué à partir du réseau communal, à l'aide d'un tuyau 

fixe raccordé au robinet équipé d'une vanne volumétrique situé à proximité immédiate des 
stations de traitement, sous la surveillance permanente des opérateurs en charge des 
opérations de traitement.  

 
Toutefois, dans l'éventualité d'un phénomène de siphonage (déjà arrivé dans des 

installations similaires), un clapet anti-retour avec disconnecteur est installé pour chaque 
station afin d'empêcher tout risque de retour et de contamination du réseau d'eau potable. 

 
Les bacs de traitement sont dans des rétentions. Les stations de préservation sont à 

l’abri, sans contact avec l’eau pluviale et sans risque de pollution des nappes. Les bois 
fraichement traités ne sont jamais stockés à l’extérieur, ni en contact avec les eaux pluviales.  

 
Il n’y aura donc de ce fait aucun risque de délavage susceptible de contamination des 

eaux ou des sols pouvant engendrer une nuisance sur la santé de l’homme. 
 
Le risque d'ingestion par la population d'une eau polluée par des produits chimiques 

est donc quasiment inexistant. 
 
Le SARPECO 9 PLUS est très toxique pour le milieu aquatique à l'état concentré et 

dilué. Les dispositions prises par la SAS CRUARD Charpente en matière de prévention font 
qu'une pollution du milieu aquatique, de surface ou souterrain, est difficilement envisageable, 
ce risque étant d'une très faible probabilité. Cependant un risque de déversement accidentel 
étant possible lors des phases de déchargement des produits de traitement, l’entreprise 
CRUARD Charpente propose d’installer au niveau de deux réseaux d’eau pluviale à 
proximité des installations de traitement une vanne manuelle. Ce système permettra de 
contenir dans le réseau la pollution et ainsi éviter toute pollution du milieu aquatique.  
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5.6. Conclusion 
 
En considération des valeurs obtenues à l'intérieur du site d'exploitation pour les 

inhalations de substances chimiques et de poussières sur les salariés (population la plus 
exposée), l'environnement humain extérieur, assez distant, est à fortiori écarté d'un risque 
pour la santé lié aux inhalations de composés volatils, de poussières et de sciures, en l'état 
actuel des connaissances en toxicologie et épidémiologie.  

 
Toutefois, les données actuelles s'appliquent à chaque substance chimique prise 

individuellement et ne renseignent pas sur l'effet résultant de l'exposition à un mélange de 
substances chimiques issues de différents produits. 

 
Les connaissances dans ce domaine sont extrêmement limitées et, même si l'on a 

décrit de manière qualitative des possibilités d'effets additifs, antagonistes ou synergiques, 
on ne dispose pas de règles générales de prise en compte de ces effets combinés.  

 

L'impact sonore dû aux différentes activités de la Société, aux circulations des poids 
lourds et engins de manutention sur le site, s'il n'est pas nul, demeure toutefois très modéré. 

 

L'élévation en période diurne des niveaux acoustiques et de l'émergence en limite de 
zones à émergence réglementée demeure suffisamment faible pour ne pas perturber la 
santé de la population environnante. 

 

Les incertitudes principales liées à l'évaluation des risques sanitaires sont 
l'identification précise de tous les polluants avec la connaissance de leur dispersion exacte, 
l'appréhension du temps et du mode de contamination de ces polluants ainsi que celle des 
effets cumulés. 

 
Les perturbations dues à l’activité de l’entreprise , sur le site d’exploitation et 

sur les populations avoisinantes, qui peuvent avoir  des effets sur la santé de l’homme 
sont très faibles, voire quasi-inexistantes. 

 
  



143 

6. UTILISATION RATIONNELLE DE L'ENERGIE 
 
L'ensemble du personnel salarié et d'encadrement est sensibilisé à une gestion 

rigoureuse de l'énergie, dont les coûts mensuels et annuels sont rigoureusement surveillés. 
 
Les responsables des différents ateliers, procèdent en fin de journée, après les 

heures de travail, à une vérification de l'ensemble des éclairages et alimentations 
énergétiques. 

 

L'entreprise ne travaille qu'en période diurne n'occasionnant pas de ce fait des 
dépenses énergétiques supplémentaires pour l'éclairage des zones d'activités et des postes 
de travail, comme l'engendrerait un travail nocturne, et elle privilégie la lumière naturelle. 

 
La conception des différents bâtiments a été prévue dès l'origine afin d'optimiser 

l'éclairage naturel de ceux-ci. 
 
Afin de diminuer sa consommation électrique, des lampes à économie d'énergie ont 

été mises en place dans les ateliers de Charpente et d'Ossature entraînant une économie de 
30 % de la consommation électrique. Des lampes à détecteur de présence ont été mise en 
place dans certains locaux tels que les toilettes. Des capteurs de luminosité ont été installés 
sur les lumières extérieures pour que celles-ci s'allument si nécessaire. 

 
L'entreprise réalise un entretien très régulier de son parc matériel, notamment au 

niveau du graissage des différents organes en mouvement, ce qui permet entre autres 
avantages de minimiser les intensités appelées individuellement par chaque moteur.  

 
L'entreprise effectue des changements réguliers de ses différents outils de coupe 

(scies et couteaux) ce qui permet également de minimiser la consommation énergétique de 
courant électrique à des fins non productives. 

 
Il est également à noter que, malgré un coût supérieur, CRUARD Charpente a choisi 

un contrat "offre équilibre" avec EDF qui garantit l'utilisation d'une électricité 100 % verte 
(hydraulique, éolien, solaire …), sans émission de gaz à effet de serre. Ce choix permet à 
l'entreprise d'économiser 4,4 TEC (tonnes équivalent carbone) par an, soit 10% de ses 
émissions de gaz à effet de serre. 

 
Cf. Annexe n°30 – Tableau de suivi des consommations électriques 
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7. LES CONDITIONS DE REMISE EN ETAT DU SITE APRES E XPLOITATION 
 
Pendant la période d'exploitation par l'entreprise CRUARD Charpente, toutes les 

précautions sont prises afin de ne pas perturber l'environnement au niveau de l'air, de l'eau 
et du sol.  

 
En cas de cessation d'activité et conformément aux articles R.512-39-1 et suivants du 

code de l’Environnement relatif à la mise à l’arrêt définitif et la remise en état d’une 
installation classée pour la protection de l’environnement, l'exploitant notifiera au Préfet la 
date de cet arrêt trois mois avant celui-ci. 
 

L’exploitant propose, conformément aux souhaits de la commune de Simplé et du 
propriétaire des parcelles, un usage industriel sur le site lors de l’arrêt de son activité. 

 
Les mesures suivantes seront notamment réalisées :  

- L’évacuation des produits dangereux et la gestion des déchets présents sur le 
site, 

- Les interdictions ou limitations d'accès au site, 
- La suppression des risques d'incendie et d'explosion, 
- La surveillance des effets de l'installation sur son environnement, 

  
Les opérations suivantes seront réalisées :  

- Vente de tous les stockages qui seront essentiellement des produits bois  
- Vente du matériel de production 
- Reprise des produits chimiques par les fournisseurs 
- Elimination de tous les déchets par les filières de revalorisation 
- Nettoyage des locaux par une entreprise spécialisée 
- Nettoyage des surfaces extérieures par le personnel de l'entreprise 
- Analyses d'échantillons de sols prélevés à proximité des bâtiments (recherche 

de  la présence d'hydrocarbures et de matières actives contenues dans les 
produits qui auront été utilisés par l'entreprise) afin d’évaluer leurs impacts sur 
les sols et le sous-sol. 

- Analyse des eaux pluviales rejetées au milieu naturel (MES, DBO5, DCO, 
Hydrocarbures totaux) 

- Analyse des eaux souterraines 
- Dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement pollués. 
- Insertion du site dans son environnement. 

 
L’évaluation des coûts d’une remise en l’état du site, excluant les coûts éventuels de 

la démolition des bâtiments, peut être estimée à environ 82 341.90 €TTC. Ces dépenses 
seront essentiellement liées au nettoyage du site, l’élimination des déchets ainsi que les 
différents prélèvements et analyses. 

 
Conformément aux prescriptions de l’alinéa 7 de l’article R.512-6 du Code de 

l’Environnement, en Annexe n° 17-a, est joint l'avis du Maire de la Commune de Simplé et en 
Annexe n° 17- b l’avis de la SCI ALFA Construction sur l'état dans lequel devra être remis le 
site après arrêt définitif éventuel des installations ainsi que sur les mesures prévisionnelles 
envisagées par l'Entreprise CRUARD Charpente dans ce même cas de figure. 
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8. DIFFICULTES RENCONTREES POUR EVALUER LES EFFETS DES 
INSTALLATIONS 
 
Nous n'avons pas rencontré de difficultés techniques ou scientifiques particulières, la 

création ou la mise en conformité d’unités de transformation du bois restant une des 
spécialités de notre bureau d’études qui a auparavant étudié environ deux cent dossiers 
d'entreprises du bois de ce type.  

 
9. CONCLUSION 

 
Compte tenu des dispositions prises et celles exami nées dans ce dossier, 

l'installation et son projet s'intègrent bien dans son milieu, sans apporter de 
perturbations significatives à l'environnement. 
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MESURES COMPENSATOIRES 
 
Cf. Annexe 22 – Plan de Masse : Mesures compensatoires 
 
Afin de réduire les risques liés à certaines situations jugées à risque l’entreprise 

CRUARD Charpente propose :  
 

o CREATION D’UN MUR COUPE-FEU 2H  
 
Afin de limiter les risques de propagation incendie et de diminuer les besoins en eaux 

d’extinction, il a été fait le choix de réaliser un mur coupe-feu 2h entre les deux structures.  
 
La création de ce mur coupe-feu permet de réduire la plus grande surface non-

recoupée de 8 910m² à 7 208m², réduisant ainsi nos besoins en eaux d’extinction de 660 
m3/h à 520 m3/h. (Ce calcul a été réalisé d’après le guide de la D9).  

 
Coût : 41 500€ HT 
 

o REAMENAGEMENT ET AGRANDISSEMENT DU BASSIN D’ORAGE E N 
BASSIN D’ORAGE ET DE RETENTION :  

 
Cf. Annexes 18 et 19 - Courrier du Maire et Plan de recollement réseaux  
 
L’entreprise doit pouvoir retenir l’ensemble des eaux d’extinction d’un incendie sur 

son site ou en déporté suivant les caractéristiques du site. Après de nombreuses analyses, 
la seule possibilité est l’aménagement du bassin d’orage existant rue des Sports.  

 
Ce bassin d’orage étant la propriété de la Commune de Simplé, l’entreprise a obtenu 

auprès de Monsieur Le Maire l’accord pour réaménager le bassin d’orage en bassin de 
rétention.  

 
Suite aux travaux réalisés par l’entreprise le bassin d’orage est agrandi pour obtenir 

un volume utile de 1340m3 (volume suffisant pour recueillir l’ensemble des eaux d’extinction 
et de drainage en cas d’un incendie sur notre site – calcul D9a).  

Celui-ci est également étanché, une vanne à fermeture manuelle est ajoutée au 
niveau de l’ouvrage de régulation. Le débit de fuite et le point de rejet sont conservés, pour 
ne pas impacter l‘environnement naturel.    

 
Ce bassin sera également sécurisé par la mise en place d’une clôture et d’un portail.  
 
Coût : 44 000 € HT  
 

o AMENAGEMENT POUR RECUPERATION DE LA TOTALITE DES EA UX 
D’EXTINCTION  

 
Le bassin d’orage actuel recueille 90% des eaux pluviales de notre site. La partie 

basse du site est quant à elle récoltée dans le réseau communal au niveau de la grille de 
collecte située à la limite de propriété entre CRUARD Charpente et CRUARD Couverture. 
Ainsi en cas d’incendie, une partie des eaux d’extinctions ne pourraient pas être retenues.  
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Afin que le bassin d’orage collecte la totalité des eaux d’extinction, l’entreprise 
propose de mettre en place en aval de la grille de collecte située à la limite de propriété entre 
CRUARD Charpente et CRUARD Couverture un poste de refoulement combiné à une vanne 
à fermeture manuelle.  

 
Le poste de refoulement sera réalisé en aval de la grille de collecte au niveau d’un 

regard existant. Il sera équipé de deux pompes alimentées par un groupe électrogène 
indépendant situé à proximité du repère G. Le bon fonctionnement du groupe électrogène 
sera vérifié trimestriellement (mise en marche, niveau d’huile, niveau carburant…). Les 
pompes permettront de renvoyer par une canalisation de refoulement les eaux d’extinction 
au niveau du réseau d’eau pluvial existant le plus proche (à l’angle du repère G et du repère 
H).  

Cf. Annexes 31 – Dossier technique du poste de relevage 
 
Ainsi la totalité des eaux d’extinction pourront être recueillies par le bassin d’orage 

suite à son agrandissement et son réaménagement en bassin de rétention. 
  
Coût : 66 000 € HT 
 

o PROTECTION CONTRE UN DEVERSEMENT ACCIDENTEL LORS DE S 
PHASES DE DECHARGEMENT 

 
Afin d’empêcher tout déversement accidentel de produit dans le milieu naturel. 

L’entreprise a fait le choix de mettre en place au niveau des réseaux d’eaux potable les plus 
proches des installations de traitement des vannes à fermeture manuelle. Ces vannes seront 
actionnées avant toute manutention et permettrons la rétention dans le réseau sur le site 
d’un déversement accidentel.  

 
Coût : 6 500 € HT 
 

o PROTECTION CONTRE LE RISQUE FOUDRE 
 

L’entreprise a réalisé une nouvelle analyse du risque foudre, ainsi qu’une étude 
technique complémentaire afin de prendre en compte le projet d’atelier d’assemblage et de 
stockage. L’entreprise s’engage à mettre en place les systèmes de protection contre la 
foudre préconisés dans l’étude technique.   

 
Cf. Annexe 16 – Etude technique foudre & analyses du risque foudre 

 
Coût : Inconnue  
 

o DETECTEURS DE FUMEE 
 
L’entreprise ajoutera de nouveau détecteur de fumées au niveau des stockages 

couverts où cela est jugé efficace par l’installateur CHUBB.  
 
Coût : 5 500 € HT 
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o AUTRES AMENAGEMENT  

 
L’entreprise réalisera également d’autres aménagement tels que :  

- Clôture grillagée de la bonbonne de GPL  : 1 500 € HT 
- Signalétiques      : 1 000 € HT 

 
o COUTS IMMATERIELS 

 
L’entreprise a également engagée des démarches pour l’étude, la réalisation et le 

suivi du dossier. Les coûts sont estimées à :  
- Coûts externes dont études   : 22 000 € HT 
- Coûts internes dont suivi du dossier  : 50 000 € HT 

 
 
    
 SOIT UN TOTAL HT     : 238 000€ HT  

Non compris mise en place du Système de Protection contre la Foudre.  


